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*PREFACE/
3$^)9Qî(Orfque je donnai au public

î S T & en 1750 j un Traité de la
^ 1-^/^ Jurijprudencedu Haynaut

François', je me propofai
pour but, par une rédaéfion des
Loix Se des Coutumes de cette Pro*?
vince , dans leur ordre naturel 5
d'en faciliter la ledture Se l'intelli¬
gence, à ceux qui ayant été admis
au ferment d'Avocat , fedeftinent
à exercer une fi noble profeffion.

Cet ordre étoit chez les Romains,
le Séminaire des Magiflrats : Hor-
tenfius 6c Cicercn, après s'y être
fait admirer ; en furent tires par
les vœux des Patriciens 6c des Plé¬
béiens, pour être mis à la tête de
la République ; dont les Rois re-
cherchoient l'amitié ou la protec¬
tion. Et quoique l'ordre des Avo¬
cats , ne jouiffie plus des mêmes
avantages ; depuis l'époque de la
vénalité des Offices de Judicature,
jugée 6c reconnue néceffiaire dans
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un État Monarchique : il s'ell
cependant maintenu jufqu'aujour-
d'hui, dans la plus haute conlidé-
ration. L'Avocat en prêtant géné-
reufement fa voix & fa plûme à la
veuve opprimée, à l'orphelin dé¬
voré, à l'innocent perfécuté, 6c à
cous ceux qui ont recours à la pro¬
tection de la Jullice : jouit d'une
réputation d'autant plus jullement
acquife, qu'il fe voit toujours ren¬
fermé dans fa profelîîon, fans pou¬
voir efpérer comme à Rome, de
parvenir un jour aux honneurs de
la Magiflrature * : il lui relie du
moins la fatisfaélion de voir quel¬
que temsàfes côtés au barreau, 6c
d'éclairer de fes confeils ; ceux qui
par fuccelïîon ou par d'autres voye$
y font appellés.

Le même efprit d'être de quel¬
que utilité à ceux qui entrent avec
l'envie de fe diftinguer,dans l'ordre
des Avocats; m'engage aujourd'hui
à tenter la même entreprife, pour

* NOTE. Dans les Pays-bas Autrichiens , les
Offices ne font point héréditaires : mais à en
juger par la voye de les obtenir, le fyftéme de
France lui cft bien préférable»
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les principes 6c les réglés de Tordre
judiciaire ; dont la connoifïance
n'ell pas moins nécefiaire , ni le
détail moins embaraflant.

Envain des Auteurs plus célébrés
par leur érudition, 6c par les fleurs
de la littérature, qui ornent 6c em-
belliflent leurs ouvrages ; que par
une certaine intelligence dans la
matière des Loix ; fe font élevés
contre laforme, fous prétexte qifel¬
le entraine quelquefois le fond * t
Cette forme a été 6c fera toujours
liée à la conflitution d'unfage gou¬
vernement , 6c d'une nécefïité indif-
penfable ; pour empêcher les fur-
prifes , que des parties avides 6c de
mauvaifes foi, pourroient faire à la
Religion d'un Magiftrat, qui aime
6c qui cherche la vérité -, 6c l'aider à
découvrir les pièges que Ton tend à
la bonté&c à la droiture de fon cœur.

La forme n'efl pas moins que la
Loi même, le plus ferme appui de
la liberté des peuples, 6c le fonde-

* Cela n'eft même abfolument vrai, que dans
les matières odieufes ; telles que le retrait, les
fervitudes , la prefcription ordinaire , les Tel-
taiiiens, &c.
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ment de leur confance dans le feîn
de la Juflite : le fanguinaire Duc
d'AIbe, dont la mémoire fera tou- I
jours odieufe aux Flamands; tan¬
dis que celle de Charles-quint leur
fera toujours précieufe : acheva de
fe faire détefter dans lesPavs-bas,j y

en violant dans certaines occafions
importantes ; la forme reçue Se
confacrée pour le Jugement des
caufes criminelles.

Les Chartes du Haynaut, [ je
puis le dire fans prévention ] ont cet
avantage fur toutes les autres Cou¬
tumes du Royaume : que celles-ci
ne contiennent que certainesdiipo-
fitions fur 1rs matières les plus or¬
dinaires ; telles que les fuccefiions ,

la Communauté con'ugale , les
Teflamens, les Fiefs, les retraits,
la garde noble &: bourgeoife : mais
les Chartes du Haynaut, font pro¬
prement un Code univerfel, qui em-
braflé tout.

Pour en donner aux étrangers de
la Province une haute idée, il fuf-
fira de tranferire ici les articles 54.
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& 55. du Chapitre premier des
Chartes nouvelles de 1619, dont les
difpofitions devroient être écrites
en lettres d'or, dans tous les Audi¬
toires ; pour être un monument
toujours préfent de la fageffe des
Archiducs ; qui ont confirmé 8c
homologué nos Coutumes : 8c une
leçon pour les Juges, qui ont en
quelque maniéré dans leurs mains ,

le fort des peuples , leur vie 8c
leurs biens.

,, Et comme tous nos défirs 8c
9,defifeins n'ont autre but , finon
,,que par cette réformation, nos
,, fujets foient gouvernés par bon-
9, ne 8c droituriere Juflice : nous
9, voulons qu'icelle foit en notre-
9, dit Pays , adminiflrée également
9,aux grands, moyens 8c petits,
9,fans exception de perfonnes , 8c
9, fans faveur, crainte ou diffimula-
9,tion ; dont nous chargeons les
„ confciences 8c honneur de notre-
,, dit Grand-Bailli, Chevaliers 8c
,, Confeillers ; 8c leur promettons

qu'en ce faifant, ils feront par
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,, nous portés , aidés Se affiliés J
„ envers Se contre tous.

„ Défendons bien expreffément
9, que la Juflice ne foit retardée ,

9, reculée ni dilayée, par aucunes
9, nos Lettres clofes , eZVrc qu'elles
9,fuflènt itératives ou géminées ,

9, ni pour aucunes prières Se re-
9,quêtes, fuflent de Grands-Maî-
„ très, ou autres, de quel état ou
5, condition qu'ils foient.

L'Ordonnance de 1667, obfer«
vée dans toute la France, ne l'eft
point en Flandre ; elle ne conve-
noit point à nos maximes ni à nos
ulagesl Le Parlement en fit plu-
fieurs fois l'un des points de fes
remontrances : Se le feu Roi Louis
XIV. de glorieufe mémoire, eut
la bonté d'y déférer.

Le Parlement quelques années
après fon établifïement, fçavoir en
1671 -, adopta un Stile particulier,
tiré des Coutumes du Pays, Se prin¬
cipalement des Chartes du Hay-
naut. Ce Stile ell devenu général
dans la Province , [ hors dans les
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matières réelles 8c foncières] par

• l'article 3. de la Déclaration du 17
Novembre 1714, qui ordonna, que
l'inflruCtion des Procès civils, dans
les Bailliages , Prévôtés 8c Sieges
de la Province ; fe regleroit à l'ave¬
nir, fur le Stilefeul du Parlement»
Page 649 , du Recuëil des Édits
propres au Parlement, imprimé en
1730, par l'ordre de Monfeigneur
le Chancelier d'Aguefïèau.

Mais par rapport aux matières
criminelles, l'Ordonnance de 16yof
efl: exactement fnivie 8c obfervée
dans l'étendue du refTort du Parle¬
ment, auquel elle a été adrefTée en

.• 1679. Elle a mis le fceau à la ré¬
formation de la Juftice criminelle
dans les Pays-bas ; laquelle étoit
autrefois en quelque maniéré tyran-
nifée , par quantité de privilèges
abufifs, quela raifon défavouoit 5
mais que leur antiquité rendoit
encore refpeéfables.

Ces privilèges fubfîftoient dans
toute leur vigueur en 15^7, lorfque
le Duc d'Albe vint prendre les rê-
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nés du Gouvernement général des
dix-iept Provinces. Voici les prin- «

cipaux : dans certaines Villes , un
bourgeois coupable d'un crime ,

même capital, ne pouvoit être tiré
de fa maifon, pour être traduit dans
la prifon : dans d'autres, ilyavoit
franchife générale, pour toutes ef-
peces de crimes : en difFérens lieux,
celui qui avoit été pris en flagrant
j 'i- i'délit, ou convaincu d etre 1 auteur
d'un crime capital, par les dépoli¬
rions de plufieurs témoins irrépro¬
chables : ne pouvoit être exécuté
ni puni du dernier fupplice, qu'il
n'eût confelle & avoué le fait. En
d'autres , la dépolition d'un feu!
témoin fufïifoit, pour condamner
l'accufé à la queftion ; fans diflinc*
tion de crime, ni de perfonne. Un
bourgeois, dans plufieurs Villes ,

auteur d'un homicide volontaire ,

même de guet-à-pens : ne pouvoit
être arrêté, ni appréhendé , tant
que le blefîe n'eût rendu l'efprit»
Dans quelques Provinces, tout cou¬
pable pouvoit être élargi en don-
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nant caution : ce qui ouvroit clai¬
rement la porte à l'impunité des cri¬
mes ; puifque la caution ne pouvoir
être fou mile à une peine affiiélive.
En difierens lieux, lorfqu'il arri-
voit une batterie, dans laquelle un
particulier étoit tué : on ne punif-
Toit du dernier fupplice, que celui
qui fe trouvoit convaincu, d'avoir
porté le coup mortel, ou qui l'a-

I* vouoit . Dans d'autres lieux au con¬

traire, on puni (Toit indiftinélement
du dernier fupplice ; tous ceux qui
non-feulement s'étoient mêlés dans
la batterie j mais encore les (impies
fpeélateurs. Dans quelques Pro¬
vinces , les crimes les plus atroces
étoient punis très-legerement, par
des amendes Se autres peines pécu¬
niaires ; à peu près comme ils l'é-
toient par la Loi Salique : laquelle
étoit anciennement en vigueur dans
la Belgique , où les Francs firent
leurs premières incurfions. Dans
d'autres, le moindre crime, tel que
le larcin de la chofe la plus modi¬
que ; étoit puni du dernier fuppli-
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ce. Dans quelques endroits, on pen-
doit un pauvre homme : Se on fe
contentoit d'ordonner au profit du
Seigneur, la confifcation des biens
d'un autre, dont la dépouillé pou-
voit le fatisfaire.

Tels étoient les privilèges , ou
plûtôt les abus, que le Duc d'Al*
be% naturellement porté à la fe*
vere punition des crimes, fit pros¬
crire Se abolir, par un Édit ou Pla*
card du 5 Juillet 1570.

Je ne fuis point entré dans le
détail des réglés, qui concernent
les Procès réels Se fonciers : cha¬
que Coutume a les fiennes propres :
que l'on ne peut gueres apprendre;
que par une pratique fuivie Se ré¬
fléchie. Ces Procès s'inftruifent en

première Inftance, devant les Bailli
Se Féodaux , ou les Mayeur Se
Échevins des lieux ; Se lorfqu'ils
font portés par appel, à un Siege
fupérieur : on y fuit le Stile général.

* L'Édit qu'il fît rendre étoit fans doute né*
Ceffaire : mais pour le malheur des Flamands ,

ce grand Capitaine > ne fçnt jamais > allier la
clémence à U Jufticc,.

TRAITÉ



■

-V

T

TRAITÉ
DES JURISDICTIONS

E T

DE L'ORDRE JUDICIAIRE.

TITRE PREMIER.

^$^3$^Ous diftinguons en Flandre
& en Haynaut quatre efpe-

Villages; celle des Juges des Seigneurs;
celle des Gouvernances , Bailliages &
Prévôtés Royales ; & celle du Parle¬
ment , à laquelle les trois autres font
entièrement fubordonnées.

Des Jurifdictions.

ces de Jurifdidions ordi¬
naires. Celle des Mayeur
& Échevins des Villes &

A
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SECTION PREMIERE.

L'exemple du Sénat de Rome, les
Villes qui fe donnèrent volontai¬

rement à la République , 011 qui firent
éclater leur zèle pour fa gloire & fes in¬
térêts : obtinrent un Sénat ou Confeil
compofé des principaux Citoyens. An-
lugelle qui vivoit fous Adrien , parlant
de ces Sénats particuliers , dit : Erant
effigies parvce , & Jîmulachra quceàam Rei-
publicee Romance.

C'étoit tellement une prérogative ,

qu'après la reprife de Capouë , dont les
habitans s'étoient lâchement rendus à
Annibal : la République cafTa & abolit
le Sénat ou Confeil de cette Ville, &
tous fes Officiers; la déclara déchûë de
fes privilèges , de fon autorité & de
toute adminiftration ; & ordonna que
chaque année, on enverroit de Rome un
Préfet, pour rendre la Juflice aux habi¬
tans. Ainfi fut punie en 1628, la Ville
de la Rochelle , le boulevart de l'héré-
fie & de la rébellion.

Ceux qui avoient entrée dans les Sé¬
nats particuliers des Villes, formoient
l'Ordre des Décurions ; d'où l'on tiroit

Des Echevins,
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Des Echevins.
les Magiftrats pour adminiftrerla Juftice,
& les Édiles ou Officiers de Police, pour
la régie des affaires communes , l'emploi
des déniers publics, l'entretien des édifi¬
ces publics, ponts, fontaines, aqueducs,
&c. Le choix de ces différens Magiftrats,
fe faifoit par les fuffrages des Citoyens.

Ce qui fut d'abord un privilège pour
certaines Villes fideles , devint dans la
fuite des tems, une Loi générale par les
concédions des Empereurs. Céfar en
donna l'exemple. L'affe&ion toute par¬
ticulière qu'il confervoit toujours pour
les Gaules, qui avoient été le théâtre de
fa gloire .* le porta à prodiguer aux Vil¬
les les plus confidérables , les privilèges
des Citoyens Romains ; qui renfermoient
celui d'adopter la forme du Gouverne¬
ment, reçûë dans la Capitale de l'Empire.
Galba accorda le droit à toutes les Villes
des Gaules ; du moins n'exclut-il de cette

grâce, que celles qui avoient pris con¬
tre lui, le parti de Néron. Sous Vefpa-
fien cette diftin&ion tomba, & la con¬
dition des unes & des autres fut rendue
uniforme. Enfin Caracalla donna le droit
de bourgeoifie Romaine, à tous les Ci¬
toyens des différens Etats, dont l'Empire
étoit compofé.

Cette forme de gouvernement popu¬
laire , qui rappelloit le fouvenir de la

A 2.
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République , déplût dans la fuite des
tems aux Empereurs exceflivement ja¬
loux de leur autorité. Il n'eut pas été
facile, ni même fûr, d'entreprendre de
l'anéantir tout à coup .* mais ils travail¬
lèrent à la miner infenfiblement : en en¬

voyant dans les Provinces des Commif-
faires, pour foutenir leurs droits & leurs
intérêts : régler les fubfides & contribu¬
tions, & faire exécuter les ordres dont
ils étoient chargés. Les plus zélés d'en¬
tre les Décurions prirent du dégoût,
les autres fléchirent peu à peu-

Cependant le Sénat ou Confeil des
Villes , quoique déchu d'une partie de
fon autorité, fubflfloit toujours dans les
Gaules : lorfque les Francs vinrent s'y
établir , par la conquête qu'ils en firent.
Nous nous garderons bien d'adopter la
faillie idée , que quelques Auteurs fe
font faite du caraâere des Francs ; qu'ils
repréfentent comme une nation féroce »
fans humanité, fans mœurs, ne connoif-
fant d'autre Loi que celle du plus fort.
Préjugé démenti par quelques Hifloriens
contemporains, qui parlent avec éloge
de l'équité qui regnoit parmi les Francs,
& des autres vertus qu'ils pofledoient :
Blandè, manfuetb, innocenterque vivunt ;
non quaji cum fubjectis Gallis : fed vert cum
fratribus y difoit Paul Vrofe.
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Les Loîx fous lefquelles vivoient les

Gaulois, furent tellement refpeétées ;
qu'on leur laiffoit l'option, ou de fe gou¬
verner fuivant ces mêmes Loix, ou d'a¬
dopter les nouvelles Loix des Francs :
Interrogetur quali vult Lege vivere , & fub,
eâ vivat. Qr la liberté de fe gouverner
par fes propres Loix, entraînoit avec elle
le droit d'avoir fes Magiftrats & de les
choifir ; Ut Mi[fi nojiri ubicumque malos
fcabineos inveniunt, ejiciant, recomman-
doit Charlemagne, & totius populi cors-
ftnfu bonas eligant»

Ce que la conquête des Gaules par
les Francs ne fit pas, fut l'ouvrage des
troubles civils & de l'indépendance, où
s'éleverent les Ducs & les Comtes fur la
fin de la fecônde race de nos Rois , en

s'emparant de toute l'autorité dans les
Provinces & les Villes dont ils n'étoient
que les Gouverneurs. Ce dernier coup
acheva d'anéantir toute adminiftratioiï

municipale : & démembra en même-
tems la Puiffance Royale.

La prérogative du Sénat ou Confeii
des Villes , qui avoit choqué les Empe¬
reurs : parut à Louïs-le-Gros & à fes
Succeffeurs , le vrai moyen & le plus
efficace , pour rentrer dans les droits at¬
tachés à leur Couronne. Pour contre¬

balancer l'autorité des Seigneurs, & unir
A 3
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entr'eùx les habitans des Villes , nos
Rois imaginèrent d'accorder à celles de
leurs domaines dans le douzième liecle,
des Chartes communes , qui donnoient
aux Villes, & quelquefois même aux
Bourgades, le droit d'avoir un Sénat
ou une Affemblée compofée des princi¬
paux Citoyens, qui veillât aux intérêts
communs, levât les revenus de la Ville,
impofât les tailles, rendît ou fît rendre
la Juftice à fes Compatriotes, & qui tînt
encore fur pied une Milice réglée, oii
tous les habitans feroient enrollés. (Du-
bus , Henault, Glatigny ).

La Belgique éprouva les mêmes révo¬
lutions : il eft vrai que fous la domina¬
tion des Romains, elle fut plus conli-
dérée & plus ménagée que le relie des
Gaules , tant à caufe de l'éloignement
du centre de l'Empire, que par la né-
celîité de repoulTer par les armes & la
valeur des Belges ou Bataves , les Bar¬
bares toujours prêts à fondre fur l'Em¬
pire ; mais elle fubit également le def-
potifme des Comtes, qui envahirent la
Souveraineté dans les différens cantons,
dont le Gouvernement leur avoit été
confié. Ce fut aulîi par des Chartes com¬
munes , que l'Ordre s'y rétablit & s'y
maintient depuis. Lès termes dans les¬
quels font conçues celles qui furent ac-
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cordées aux Villes de Tournay & Arras,
par les Rois Philippe-Augufte & Louis
VIII. fon fils, prouvent que les Villes
follicitoient ces Lettres à titre de grâce ;
afin de fe gouverner fuivant leurs ufages.
Auffi voyons-nous que dans le feiziéme
fiécle , les Villes de Gand & de Valen-
ciennes, ont été quelques tems humiliées
par la perte de leurs privilèges, l'aboli¬
tion de leurs Magiftrats, & l'enlèvement
de leurs Chartes communes : & que ce fut
une jufte punition, de la révolte à la¬
quelle elles s'étoient portées.

Depuis les Traités de Paix des Pyren-
nées, d'Aix-la-Chapelle & de Nimegue :
le changement de domination , n'en a
prefque point apporté dans les Sénats
ou Confeils de Villes : principalement
dans les Villes les plus confidérables,
telles que Lille , Douay , Cambray ,
Valenciennes , 011 le Magijlrat, c'eft-à-
dire le Corps Des Echevins , a coafervé
jufqu'à préfent, les mêmes prérogatives
& les mêmes fendions.

Les chofes ont auffi fubfifté fur le mê¬
me pied dans la plûpart des Villes, &
dans les Bourgs & Villages du Haynaut;
mais elles ont un peu changé de face
dans les Villes du Quefnoy, Avefnes &
Landrecy : où la Jurifdi&ion Echevi-
nale contentieufe en matière de main-»

A 4
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fermes ou rotures, & de tutelle, a été
tranfportée aux Officiers des Bailliages
& Prévôtés, créés par Édit du mois de
Novembre ié6l ; en vertu d'un Arrêt
du Confeil,du premier Décembre 1663 :
afin, peut-être, de faciliter la levée des
nouveaux Offices. Le Magiftrat de ces
Villes n'a confervé que la police , la
connoifîance de fes o&rois, le droit de
recevoir les deshéritances des biens-
fonds, & le gouvernement des affaires
publiques ; on a fuivi à leur égard la
conftitution des autres Villes du Royau¬
me .* dont les Maire & Echevins, ont été
privés & déchus de toute connoiffance
des Inftances entre Parties, avec attri- ,

bution exclufive aux Juges Royaux &
à ceux des Seigneurs hauts-Jufticiers y

chacun pour ce qui les concerne ref-
pe ftivement.

Le grand changement, qui a été pref-
que général en France, à l'exception de
quelques Villes, qui ont juftifié d'avoir
confervé leur Sénat ou Confeil fous les
Empereurs Romains, & depuis lors fans
interruption : a pour époque, l'Ordon¬
nance de Moulins rendue en 1566, fous
le Regne de Charles IX. par les foins
du Chancelier de l'Hôpital , l'un des
Reftaurateurs de la Monarchie, & le
plus grand Magiftrat de fon fiécle. L'ar-
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tiele 71 de cette Ordonnance y eft pré¬
cis.

L'autorité des Mayeur & Echevins en
Haynaut pour les matières contentieu-
fes , étoit ci-devant fubordonnée à deux
Chefs-lieux indépendans ; fçavoir , le
Magiftrat de Mons, pour les Villes &
Villages qui fuivent la Coutume de
Mons ; & le Magiftrat de Valenciennes»
pour les Villes & Villages qui fuivent
la Coutume de Valenciennes. C'étoit à
ces Chefs-lieux, que les Loix fubalter-
nes , c'eft-à-dire les Mayeur & Echevins
des lieux, devoient avoir recours pour
prendre Charge : laquelle étoit précifé-
ment la formule de la Sentence à rendre
dans les affaires de leur compétence.
Le Légiflateur avoit par cet expédient,
fuppléé à l'impéritie des gens de Loi
des Villages , qui fouvent ne fçavent
ni lire ni écrire , contens de fçavoir tout
ce qui a rapport à l'agriculture. Cet
ufage fubfifte encore dans l'étendue du
Chef-lieu de Valenciennes, à l'excep¬
tion du Bailliage du Quefnoy : mais
dans le reffort du Chef-lieu de Mons*
les Mayeur & Echevins des Bourgs &
Villages, prennent l'avis de trois ou cinq?
Avocats, & leur Confultation tient lieu
de Charge, qu'ils ne peuvent plus ailes
demander à Mons.
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Article premier:

A Douay , le Magiftrat compofé de
douze Echevins , dont le premier eft
présentement Bailli : depuis la réunion
qui a été faite de cet Office au Corps de
Ville ; a la connoiffance & judicature,
de tous cas civils & criminels, la police
& voirie dans toute l'étendue de la Ville
& Banlieue, fauf l'appel à la Gouver¬
nance en matière civile : où les Bour¬

geois peuvent auffi s'adrefler, ii la Som¬
me demandée en vertu d'un titre , ex-
cede dix Caroîus d'or. Les cas Royaux
Sont toujours exceptés de droit.

Concordat de 154.8.
Voyez la Sedion 3.

Article IL
A Lille , le Magiftrat ou Corps de

Ville, compofé d'un Prévôt, d'un Re-
wart, d'un Mayeur , & de onze Eche¬
vins ; a dans la Ville & Banlieue , toute
Jurifdidion en matière civile & crimi¬
nelle, & la police : le Prévôt y fait les
fondions de perfonne publique dans
les affaires criminelles , & celles qui
concernent la police, où il donne des
conclufions. L'appel des Jugemens ren¬
dus par le Magiftrat, Se porte direde-
ment au Parlement.
Lettres Patentes de Charles V. dm 5 Avril 1521*
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Article III,

A Cambray , le Magiftrat compofé
d'un Prévôt & de quatorze Echevins ,

a la même Jurifdi&ion dans la Ville &
Banlieue , fauf l'appel au Parlement ;
& le Prévôt y fait aufîi les fondions de
perfonne publique dans les affaires cri¬
minelles , & celles qui concernent la
police.

Article IV.

A Valenciennes , le Magiftrat com¬
pofé d'un Prévôt, d'un Lieutenant, &
de onze Echevins ; connoît dans la Ville
& Banlieue d'icelle, de toutes efpecesde
çaufes, foit civiles ou criminelles , mê¬
me des caufes des Eccléfiaftiqnes & des
Nobles en matière civile : & en outre

des matières réelles, & de celles qui ont
rapport à la fticcefîion des main-fermes
ou rotures , dans toute l'étendue du
Chef-lieu ; en donnant Charge, c'eft-à-
dire la formule & minute des Jugemens,
aux Mayeur & Echevins des lieux fou¬
rnis au Chef-lieu. Le Prévôt-le-Comte ,

& préfentement le Lieutenant, y fait les
fondions de Procureur du Roi, dans les
affaires criminelles & de police ; fauf
dans tous les cas, l'appel directement
au Parlement.

Coutume de Yalencienacs art. l. 2. 169. *7$*
Se 121.
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L'art, x. n'excepte que le crime de leze-Majefté

divine & humaine. Le duel paroîr auflî excepté.
Arrêt du Confeil d'État du Roi du 18 Juin |

*7°3-
Autre du 12 Septembre 1724 , Recueil dès

Édits propres au Parlement, pag. 477. & 877»
Article V.

Dans le refte du Haynaut François ,
les Mayeur &Echevins des lieux, y font
en poffeffion & exercice de la moyenne
& baffe Juftice : qui comprend i°. La
connoiffance de tous Procès , tant au

pétitoire qu'au poffeffoire en matière de
main-fermes ou rotures, fifes dans l'é¬
tendue de l'Echevinage.

Haynaut chap. 150. art. 3.
Le Mayeur femblable aux Baillis & Prévôts

des Villes de Flandre , a la préféance dans Ton'
Siège : mais il n'y eft pas Juae ; il y eft Sêmon•
eeur j c'eft-à-diie qu'il veille a faire rendre bon¬
ne Juftice par les Échevins, en les interpellant
fous ferment de s'en acquitter , fuivant la difpo-
£tion des Loix.

Article VI.
2?. La tutelle des mineurs roturiers,

en conféquenee de laquelle ils font
chargés de faire régler la fourmorture y

ou portion mobiliaire dûë aux mineurs,
à caufe du convoi ou remariage de leur
pere & mere.

Ibid. Mon s chap. 37.
D'où nait l'obligation de rendre un compte
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général de tutelle au pupille parvenu â l'âge de
majorité. Mons ibid.

Article VIL

3°. Une infpeâion direâe fur la con¬
duite 8c la geftion des Tuteurs teftamen-
taires & Datifs ; qui font tenus & peu¬
vent être contraints , de rendre chaque
année un compte particulier de tutelle
aux Mayeur 8c Echevins, Tuteurs pri¬
mitifs & honoraires.

Mons chap. 38.
Haynaut chap. 42. art. 6.

article v111.

4°. L'adminiftration non - feulement
des Biens communs , mais encore des
Biens appartenans à l'Eglife Paroifliale
du lieu, aux pauvres , aux maifons de
charité , aux hôpitaux ; fans préjudice
à la fur-Intendance que le Parlement a
dans cette partie.

Placard de Philippe IT. du premier Juin 1587,
fur le Synode de Cambray, art. 13. & 14,

Àrrét de Règlement du 9 Février 1724.
C'cffc une des modifications appofées à la ré¬

ception du Concile de Trente dans les Pays-Bas.
article ix.

30. La police & voirie tant dans les
Villes qu'à la campagne ; police qui
comprend la régie & exploitation des
bois communs , avec pouvoir de con-
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damner tous délinquans aux dommages
par eux caufés, & aux amendes ftatuées
par la Coutume & les Reglemens.

Haynaut chap. 130. art. 3.
Mon s chap. 53.
Arrêt du Confeil d'Etat du 29 Juin 1706.
Autre du 26 Août 1727.
Recueil des Édits, pag. 577. & 927.

Article X.
6°. Le pouvoir de recevoir les des-

héritances ou œuvres de Loi, concer¬
nant les main-fermes ou rotures, fifes
dans les bornes de chaque Territoire.

Haynaut chap. 130, art. 4.
Article xi.

A Caffel, les Bailli, Nobles Vafîaux,'
& Hommes de Fief de la Cour ; exer¬
cent au nom du Roi, toute Juftice tant
civile que criminelle, au lieu & place
des Bailli & Echevins de la Ville, qui
y ont été fupprimés ; fauf en matière
civile l'appel au Préfidial d'Ypres trans¬
féré à Bailleul, & de-là au Parlement.

Lettres Patentes du mois de Décembre 1702,
régiftrées au Parlement le 15 , pag. 470.

Édit du mois d'Avril 1704, portant créatiom
du Préfidial d'Ypres , depuis transféré à Bail¬
leul, pag. 495.

Article XII.

A Bergues , le Magiftrat ou Corps de
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Ville , compofé d'un grand Bailli, d'un
Bourgmaître, & de quatorze Echevins,
exerce toute Jullice, haute , moyenne
& baffe. Le grand Baiili y fait, comme
dans les autres Villes de Flandre, les
fondions de Procureur du Roi dans les
affaires criminelles, & celles qui concer¬
nent la police, fauf l'appel en matière
civile au Prélidial de Bailleul,

Édit du mois d'Avril 1704,

Article XIII.

A Bailleul, la Jurifdi&ion ordinaire
eft attachée aux Echevins au nombre de
huit, qui ont pour Chefun grand Bailli f
qui conclut dans les affaires de police.

Article XIV.
A Dunkerque, Bourbourg & Grave-

lines, les grand Bailli, Bourgmaître, &
Echevins, y exercent toute Jullice ,
haute , moyenne & baffe ; mais l'appel
de leurs Jugemens , fe porte au Conîeil
d'Artois, & de-là en matière civile au
Parlement de Paris, (a) Ces trois Villes
compofoient autrefois un Gouvernement
général ; mais elles ont été réunies au
Gouvernement général de la Flandre.(£)

(a) Déclaration du n Février 1664.
\b) Ordonnance du 12 Novembre 1728, page ,

966. Il feroit à délirer que ces trois Villes du
Comté de Flandre, fqffent aufli réunies au réf.
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fort du Parlement de Flandre : tant à eaufe de
l'uniformité de Langue , des Mœurs, des Cou¬
tumes & Ufages > qu'à càufe de la proximité. En
1664 Louis XÏV. n'avoit point encore fait en
Flandre & en Hâynaut les conquêtes , qui ont
donné lieu à l'établifTement d'un Confeil Souve¬
rain à Tourna^ Les Villes d'Àvefnesj Philip—
peville , Mariembourg , Landrecy & Quefnoy ,

qui relfortiiToient au Parlement de Metz } en fu¬
rent diftraites en 1678 , pour relTortir au Con¬
feil Souverain de Touïnay. La proximité de»
lieux , & la connexité dans les Ufages, en furent
les motifs.

SECTION IL
Des Juges ~àes Seigneurs.

S Ans vouloir remonter à l'origine desJuftices feigneuriales, contre lefquel-
les un Auteur célébré , * par fon éru¬
dition , s'eft un peu trop élevé, fous
prétexte qu'elles prirent leur fource ,

dans les violences & les ufurpations des
Ducs & des Comtes ; vers le dixième lié-
clé : tems auquel ils n'étoient eux-mê¬
mes que les Officiers du Roi ; il luffira
d'obferver, qu'elles ont une étroite liai-
fon avec la conftitution de l'Etat : & que
nos Rois, en les confirmant, ont pris
fucceffivementles précautions propres,
pour empêcher que les Seigneurs n'en
abufent.

* Lqiseau.
Les
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Les prérogatives attachées aux Sei¬

gneuries , les privilèges attachés à la
NoblefTe ; loin d'afFoiblir & d'énerver la
Monarchie : font autant de liens indif-
folubles y qui unifient les peuples au Mo¬
narque. La Monarchie n'a point de plu»
zélés défenfeurs que les Princes , les
grands Seigneurs , les Gentilshommes .*
qui fe verroient confondus avec le ref-
te de la nation ; il le thrône étoit ren-

verfé. u Les Patriciens à Rome n'eu-
„ rent d'autre parti à prendre , pour
„ prévenir la diffolution de la Répu-
,, blique toujours agitée : que de corn-
,, muniquer fucceffivement aux Ple-
„ beiens, les charges les plus importan-
„ tes ; telles que le Confulat, la Cen-
„ fure % le Pontificat, l'Edilité , la Prê-
y, ture»

Peu importe à l'Etat, dis que la Juflï-
ce eft bien admînifirée ; qu'elle le fois
par des Officiers établis par des Seig¬
neurs qui tiennent leur pouvoir du Roi y

ou par des Officiers qui ont des com-
miffions du Roi .* il fuffit que les uns tk
les autres, foient des Sujets fideles à leur
Souverain , exaéîes à remplir leur de¬
voir , & qu'ils reeonnoiflentr que leur
autorité n'efî que précaire , & qu'ils font
expofés à perdre à chaque in fiant, ce pré-
deux dépôt i s'ils é toi eut capables cPfejft

M
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abufer. D'ailleurs les uns & les autres

font entièrement fubordonnés au Parle¬
ment , qui veille fans ceffe pour le Roi
& pour le peuple.

Les Ducs & les Comtes adminiffre-
rent dans le principe de leur élévation
& de leur grandeur, la Juffice par eux-
mêmes : mais dégoûtés bientôt d'une
fonftion fi pénible, occupés d'ailleurs à
des guerres prefque continuelles, que la
contrariété de tant d'intérêts occafion-
noit , & que l'ambition de s'agrandir
fomentoit : ils chargèrent de cet em¬
ploi important, des hommes fages & ex¬
périmentés dans les affaires ; & lorfque
dans la fuite des tems, ils voulurent
quelquefois rentrer dans l'exercice de la
juffice, qu'ils régardoient comme leur
domaine : nos Rois qui peu à peu étoient
fortiS de l'état de foibleffe, où s'étoient
trouvés les derniers Princes Carlovin-
gieiïs j & lès premiers fucceffeurs de
Hugues Capet t y formèrent des obfta-
cles, divifant par cet expédient, l'exer¬
cice de là Juffice d'avec la propriété ;
Ce qtii contribua beaucoup à affoiblir
l'autorité des Seigneurs : " Car il y a

Une grande différence (dit le Préfi-
dent Henauît, ff-ns fes remarques par-

i* IfculierB à la fi .Ré de fon Hiffoire de
*>• France} éaif* Étire rendre la Juffice
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» en fon nom, ou la rendre foi-même : le
„ peuple ne connoît que fon Juge, &
5, ne remonte pas plus haut : au lieu
„ que lorfque le Seigneur réunit la pro-
„ priété & l'exercice de la Juftiee , il ne
„ lui manque rien pour fe faire obéir.,,
C'eft la raifon pour laquelle dans les
Etats monarchiques, l'autorité militaire
dans les Villes, n'eft jamais réunie dans
le même Officier, avec la qualité & les
fondions de Juge des Citoyens. La li¬
berté de ces derniers feroit trop expo-
fée. Mais Vamovibilité des Juges des Sei¬
gneurs : c'eft-à-dire, la faculté de les
deftituer à fon gré , fouvent par capri¬
ce , quelquefois fous prétexte d'indo¬
cilité ; n'entraîne-t-elle pas les mêmes
inconvéniens , aufquels nos Rois ont
voulu remédier ?
< L'autorité des Juges des Seigneurs
dans les Pays-bas, eft encore bien plus
împofante pour les peuples; puifque les
Jugemens par eux rendus dans les caufes
criminelles , instruites à la requête de
la Perfonne publique y ne font point
fujets à l'appel ni à réformation ; les
Magiflrats des Villes y ont la même pré¬
rogative. Cet ufage n'a été aboli dans
la partie qui eft foumife à la domina¬
tion Françoife , que par l'Ordonnance
de 1670, adreffée au Confeil Souve¬
rain de Tournay en 167p. B 2.
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ARTICLE premier.

Les Juges des Seigneurs liants - Jufti.
ciers,ont la connoiffance & judicature de
tous cas criminels, (a) à l'exception de
ceux, qui parles Ordonnances fontré-
fervés & attribués aux Juges Royaux. (/>)

(a) Haynaut ehap. 64. art. r. chap. 130. art. 1.
Cambray de Jurifdidtion, art. 1. & fuivans.
Salle de Lille titre 1. art. 1. a. 3. 4. Scc.
Artois art. 12.

(B) Yoyez la Section fuivante.
Ils connoilTênt auffi de toutes aéHont

perfonnelles, lorfque leurs Vaffaux font
Défendeurs ; ils peuvent même reven¬
diquer la caufe. (c) Mais en Haynaut la
prévention a lieu , e'eft-à-dire , que le
premier faifi , d'entre le Juge Royal &
le Juge du Seigneur, inftruit la caufe. (r/)

(c) Haynaut chap. 64. art. !..
Salle de Lille art. 23.
(d) Haynaut chap. 2. art. 49.
Arrêt du Confeil d'Etat du 18 Juin 1703.
Recueil des Edits pag., 477.

Dans les autres cas , notamment les
matières purement réelles : le Seigneur
peut reclamer la caufe de fes Sujets &
Vaflaux. Bacquet des droits de Juftice
cbap. S..n„ 8. chap. 10. 0. 3. & 4. Ce qui
fonde cette efpece de revendication
ced que parmi nous , les Juflices feigneu-
làaltt v.m
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héritage, tenues en foi & hommage médiate-*
ment ou immédiatement du Roi , comprifes
"bans Les aveus & dénombrement, ainji que les'
autres domaines. La prévention n'avoit
pas même lieu pour les cas civils & per-
fonnelsydans le tems que vivoit Bacquet :
dont le témoignage doit être d'autant
moinsfùfpeél, qu'il étoit Avocat du Roi
en la Chambre du Tréfor : le Vaflal dit

Seigneur ne pouvoit pas décliner la ju-
rifdiétion du Juge Royal : mais le Seig¬
neur pouvoir revendiquer la caufe de
fon VaffaL,

Sous prétexte de la prévention accor¬
dée aux Juges Royaux dans les cas per¬
sonnels, on confond mal-à-propos dans
quelques Julïiees Royales de la Pro¬
vince, les aélions perfonnelles & réel¬
les : en prenant pour ces dernieres, des
conclufions qui paroiffent perfonnelles.

Les aélions perfonnelles ont pour ba-
fe, l'obligation de la perfonne même
du débiteur y abftraélion des biens qu'il
poflede ; foit que fon engagement ait fa
îource dans un consentement purement
volontaire : ou qu'il naifle de fon fait.
Les aélions réelles ont leur principe dans,
un droit fur la chofe même , abftraélion
de la perfonne : contre laquelleîa pour-
fuite ne fe dirige en Juflice, qu'autant
qu'elle, détient, uns chofe qui appaj>
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tient au Demandeur, ou qui eft a&
fujettie envers lui à quelque droit : la
prédation des fruits, dommages & in¬
térêts , ne forme qu'un acceffoire de
l'action principale. Il paroît que l'on ne
diftingue point affez tous ces objets.

Article III.

Le Bailli établi par le Seigneur pour
adminiftrer la Judice , & les Hommes
de Fief, c'elt- à - dire , poffeffeurs de
Fief : compofent la Cour féodale , où
les Hommes de Fief, convoqués à cet
effet, au nombre de quatre, ( à Lille
trois ) jugent toutes demandes & caufes
féodales à la fémonce du Bailli, foit entre

particuliers , ou à la requête du Procu¬
reur Fifcal pour le Seigneur, fans que
les Vaffaux puiffent fous ce prétexte y
décliner cette Cour.

Haynaut chap. do. art. 4, chap. 130. art. 3,
Cambray des Fiefs art. 77. de Juïifdi&ioâi,

art. 1.

Salie de Lille titre 1. art. 33.

article iv.

Le Seigneur eff obligé d'établir un

Juge & d'autres Officiers pour rendre la
Jùftice à fes Vaffaux ; il n'a été main¬
tenu dans fa Jufîice par le Souverain
qu'à cette charge. Ce Juge fe nomme
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ordinairement Bailli, & quelquefois
Prévôt.

Cambrai de Jurifdiâion art. ï»,
Hayiiaut chap. 6\. art. 4.
Salle de Lille titre 1.

Édit du mois d'Août 1708.
En l'abfence du Bailli, le Procureur Fifcaî 01®

d'Office , eft en droit de faire fes fondions dans
les caufes civiles , qui ne demandent point foa
miniftere. D'où il réuilte , qu'il ne doit point ins¬
truire un Procès criminel. Ainlî jugé par Arrêt
du Parlement de Paris, tendu en la Chambre de
la Tournelle le 11 Juillet 1701, lequel calfa la
Procédure faite par un Procureur Fifcal, & or¬
donna qu'elle fut refaite à fes frais par le plus
ancien Praticien.

On demande fi les Juges des Seigneurs
doivent être néceffairement gradués ?
Cela feroit à délirer, & l'Ordonnance
de 1680 y eft précife pour les Juges des
Seigneuries reftbrtiftantes à la Cour ;
mais elle n'eft pas obfervée : fans dou¬
te , par la difficulté qu'auraient la plu¬
part des Seigneurs, de pouvoir confier
leur Bailliage à un Avocat, prefque tou¬
jours fans appointement. * C'eft un des
abus, contre lequel Loifeau déclame
avec feu, liv. chap. 2. n. 83. & fui-
vans, des Offices. En négligeant unepar-

* C'eft un abus intolérable d'accorder au Bail¬
li , comme dans quelques lieux , une partie de»
amendes, C'eft inviter un Juge à oublier foa-
devoir.
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tie fi eflentielle, on a laiffé avilir la con¬
dition des Juges des Seigneurs : tandis
que celle des Juges Royaux, s'eft déco¬
rée par tout ce qui peut infpirer aux
peuples , de la confiance & du refpeft,-

II feroit du moins à fouhaiter que les
Baillis & Prévôts des Seigneurs , prêtaf-
fent ferment devant les Juges Royaux,
où reflortiflent immédiatement les ap¬
pellations de leurs Sentences : & qu'ils
fuflent par eux inftallés dans leurs Of¬
fices , après un examen de vie, mœurs
& capacité. L'Ordonnance du mois de
Mars 1693 , enregiftrée au Parlement
par Arrêt du z Mai y eft précife. Si elle
étoit bien exécutée , dit M. le Préfident
Desjaunaux dans fera Hiftoire du Parle¬
ment , elle produirait de très-bons effets.
Ce qui prouve que l'Ordonnance dès
l'origine eft demeurée fans exécution,
ou que du moins on ne s'y eft pas fcru-
puîeufement attaché. En France, à l'ex¬
ception du Parlement de Bourgogne 9

on l'a mife au rang des Edits burfaux»
Article V.

Les Seigneurs peuvent deftituer, ou

plûtôt révoquer leurs Officiers à leur
volonté.

Haynaut chap. 64. art. 11.
Coutume de Luxembourg titre 4. art, 23.

p Cseterum
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,, Ca^terùm dignitates & ofîïcia ab inferloribus

„ Toparchis collata precaria concedi iatelli-
» guntar : undè pro arbitrio revocari, & fînitâ

. 3, voluntate repeti polTunt. Burgundas ad Con-
• 33 fuetudines Flandric Trablatu y. n. 20.

La queftion ne foudre point de diffi¬
culté en Flandre , ni même en France :
la Jurifprudence y eft fixée par plu-
fieurs Arrêts, notamment ceux du Par¬
lement de Paris, des 13 Février, f
Mars & a5 Mai 1693 , au profit de M.
le Duc de la Tremoille , de M. l'Evê-
que de Soiffons, & de M. le Grand-
Prieur. Arrêt du Parlement de Flan¬
dre du 14 Mai 1678, en faveur de M.

; l'Abbé d'Anchin.

Loifeau livre 5. chap. 4. parle en
termes très-vifs de cet Ufage. (i Les
„ Officiers des Seigneurs (dit ce célé-
,, bre Avocat ) font Juges des diffiérens
„ entre eux & leurs Sujets , & en cela

; ,, confifte la principale partie de leur
„ charge : les Seigneurs n'ont-ils pas affiez
„ davantage pardeffius le peuple, de les
,, choifir à leur dévotion, & en les pour-
,, voyant de leurs Offices, les affider &
,, obliger étroitement à eux comme leurs
„ créatures... fans qu'ils ayent encore
,, cette puiffimce fur eux , de les pou-
„ voir defiituer à chaque bout de champ,
„ s'ils ne leur font gagner tous leurs

C



26 Titre I. Section II.
,, Procès, & s'ils ne rendent la Juftice à
„ leur fantaifie, n. 31. C'eft bien les
,, mettre au rang des valets , que de les
,, pouvoir chafîer à toute heure comme
,, des valets ... n. 34.,, Et parlant des
injuftices qui fe commettent dans les
Villages. " Tout cela vient de ce que
,, le Juge n'ofe contredire à la volonté
„ de Monsieur , n. 3 5.

Il faut néanmoins convenir que les
abus, dont fe plaint Loifeau, ne font
pas auffi univerfels qu'il voudroit l'in-
ïinuer. On pourroit peut-être dire, que
l'on ne doit pas plus juger des Juftices
feigneuriales & des Officiers des Seig¬
neurs , par les réflexions de cet Auteur,
qui avoit un génie étendu & beaucoup
d'érudition: que l'on ne juge du mérite
des hommes & des femmes en général,
par les Satyres 8 & 10 de M. Defpreaux.

Dans toute la France depuis Louis XI,
les Juges Royaux ne peuvent être def-
titués ni révoqués , que pour caufe de
fourfaiture : c'ed-à - dire , malverfation
commife dans l'exercice de leurOffice,
par un Jugement de deffitution rendu au
Parlement , fur le Requifitoire ou les
Concltfficns de M. le Procureur Géné¬
ral. On peut dire à la gloire de la Ma-
giftrature, que de pareils exemples font
bien rares.
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Article VI.

L'Officier qui a été pourvûà titre oné¬
reux , ne peut être deftitué ni révoqué.

Arrêt rendu le il Décembre 1692, au défavan-
tage de Prince de Chimay , au fujet du Greffe
de Chimay.

„ Si renumerandi gratiâ vel onerofo titulo ho-
» nor non intervenir, accedente enim pecuniâ ,

„ res ad venditionem potiùs refpicit. Burgundus
ibid.
Loifeau des Offices , livre 5. chap. 5.

Article VIL

L'Acquéreur de la Terre ou Seigneurie,
n'eft pas même fondé en pareil cas , de
révoquer l'Officier , qui a été pourvu à
titre onéreux par le Seigneur vendeur.

„ Eo quod ufus dignitatis paéHone promiffus ,

„ & per adeprionem poffeffionis légitimé confti-
,, tutus , quafi fervitus jàm habeatur territorio
„ impofita, qus ad quofeumque poffeffores in-
,, differenter tranfit. Ibid.

Article VIII.

L'Officier qui a été pourvû pour recom-
penfe de fes fervices, doit les libeller;
fans pouvoir s'oppofer à fa deftituîion :
il n'eft point fondé à fe pourvoir par
complainre, pour fe faire maintenir dans
fon Office.

Arrêt du Parlement de Paris du 16 Janvier
1701, fur les Conclu/ions de M. l'Avocat Gé-

C 2
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néral Joly de Fleury , infirmatif d'une Sentence
du Confeil d'Artois.

Article IX.

Le Seigneur qui révoque fon Officier,
doit fe fervir de termes honnêtes , tels
que de remerciment defes fervices. S'il al-
léguoit une caufe infamante, ou répu¬
tée telle : en difant, pour caufes à lui
connues ; la deftitution feroit déclarée
nulle , li préalablement il n'avoit fait
condamner fon Officier au Parlement ,

après une procédure régulière.
Luxembourg titre 4. art. 23.
Arrêt de la Grand'Chambre du Parlement de

Paris du 4 Février 1728, fur les Conclufïons de
M. Talon Avocat Général, plaidans Me. le
Normant& Me. Laverdy.

La raifon eft, que le Seigneur eft bien le maî¬
tre de fon Office , mais non de l'honneur de fon
Officier ; or les termes de caufes à nous connues ,

laiftent un foupçon violent contre fa réputation.

ARTICLE X.

Si le Seigneur vient à mourir, ou fi
la Terre eft vendue : le Bailli peut con¬
tinuer d'adminiftrer la Juftice , tant qu'il
n'eft révoqué par l'héritier, ou par l'ac¬
quéreur de la Terre.

Haynaur chap. 64. art. II.
Burgundus ibid.
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SECTION III.
Des Juges Royaux.

LE maintien de la Jurifdi&ion des Siè¬ges Royaux inférieurs , eft une par¬
tie également importante à l'ordre pu¬
blic & à la confervation de la Souverai¬
neté. Par eux l'Image du Roi fe porte
& fe retrace jufqu'aux extrémités de fou
Royaume. Par la liaifon de ces différens
canaux qui répandent dans tout l'Etat,
la fource inépuifable de fa fagefle, de
fa Juftice & de fa bonté, tous les peu¬
ples reffentent les effets de fa protec¬
tion ; par leur organe il écoute les plain-

Ites du dernier des citoyens ; il lui rendJuflice , il le protégé , & chacun de fes
fujets voit en eux , connoît, refpede
& aime fon Roi.

Les Gouvernances de Douay & de
Lille, ainfî nommées , parce qu'elles ont
le Gouverneur pour Chef, font très-an¬
ciennes : elles ont été créées & établies
par Philippe-le-Bel en 1313 & 1314. *

* NOTE. Elles ne faifoient alors qu'un même
Tribunal : celle de Douay en fut féparée quel¬
ques années après. De-la vient que les Sentence»
de la Gouvernance de Lille font intitulées du
nom du Gouverneur , & celle de la Gouvernance
de Douay du nom de fon Lieutenant.

c 3
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Le feu Roi Louis XIV. les confirma en

1693 ? & en augmenta le nombre des
Officiers.

Un des premiers foins de ce Prince ,

après avoir affermi fa Puiffance dans la
partie des Pays-bas , que le Roi d'Ef-
pagne lui céda par la paix des Pyren-
nées conclue en 16^9, les Traités d'Aix-
la-Chapelle & de Nimegue : fut d'établir
des Juges dans les différentes Villes y

pour adminiftrer la Judice en fon nom
à fes nouveaux Sujets. Ces établiffe-
mens étoient d'autant plus néceffaires en
Haynaut, que la Cour féante à Mons,
jugeoit non-feulement les appellations
des Sentences rendues par les Juges fu-
balternes, mais encore la plupart des
caufes en première Indance : les unes
par attribution, & les autres par pré¬
vention ; comme étant le feul Siège
Royal.

Au mois de Novembre 1.661, le Roi
rendit urt Edit, portant création d'un
Bailliage en la Ville du Quefnoy ;
pour juger en première Indance , les
caufes & Procès de ladite Ville, Faux-
bourgs & Villages en dépendans , & les
appellations qui feroient interjettées de
la Prévôté de Landrecy. D'un autre
Bailliage à Avefnes, pour connoître des
Procès; tant de ladite Ville & Faux-
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bourgs , que Villages dépendans : même
des cas de prévention des caufes des
fujets dependans de la Seigneurie, &
enfin des appellations qui feroient inter¬
jetées des Juges de la Seigneurie, & des
Prévôtés de Phillippeville & Mariem-
bourg. D'un Prévôt, Lieutenant & Pro¬
cureur pour Sa Majefté, dans chacune
des Villes de Philippeville , Mariem-
bourg & Landrecy.

Ces difFérens Sièges reffortirent au
Parlement de Metz jufqu'en 1678, qu'ils
en furent diflraits par Edit du mois
d'Août ; pour reffortir au Confeil Sou¬
verain de Tournay , aujourd'hui Parle¬
ment de Flandre, féant à Douay.

Par un autre Edit du mois de Mars

1679 , les Villes de Valenciennes, de
Bouchain , de Condé , de Bavay , de
Maubeuge , de Cambray , d'Ypres, de
CafTel & de Bailleuî ; qui avoient été
cédées à la France par le Traité de paix
de Nimegue : furent mifes fous la Jurif-
di&ion de ce même Confeil Souve¬
rain ; auquel le Roi attribua le même
pouvoir , qu'avoient ci-devant fur les
lieux cédés ; le Grand Confeil de Mali-
nes , la Cour Souveraine de Mons, &
le Confeil Provincial de Flandre, féant
à Gand.

Par une Déclaration du premier Dé-
c 4
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cembre 1688 , la Prévôté d'Agimont
& Givet , fut diftraite du Confeil de
Luxembourg, & du Parlement de Metz,
pour reffiorcir à celui de Tournay.

En 1691 par Edit du mois de Septem¬
bre , il fut créé & établi à Lille un Bu¬
reau des Finances, dont la Jurifdi&ion
pour les affaires du domaine du Roi,
s'étend dans la Flandre , l'Artois , le
Havnaut, & le Pays d'entre Sambre &
Meufe.

En 1693 , les Offices de Judicature
prirent un caraélere ftable & permanent,
en vertu d'un Edit du mois de Mai 3, qui
les érigea tous en titre d'Offices formés
& héréditaires : les pourvus & acqué¬
reurs furent difpenfés de la paillette *
en payant à chaque mutation la portée
d'une année de gage , par forme de
reconnoiffance de l'hérédité ; outre le
droit de marc d'or. L'exemption de la
paillette, fait partie des privilèges des
Flamands.

Au mois d'Avril 1704, le feu Roi
créa & établit deux Préfidiaux : l'un à
Ypres pour la Flandre Flamingante , &

* Ce droit en France eft ordinairement le
foixantiéme denier de la Finance d'un Office, que
le pourvu eft tenu de payer au commencement de
chaque année , enforte que s'il mouroit dans une
année pour laquelle il n'auroit pas payé la pau-
lette, fon Office tomberoit aux parties cafuelles.
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l'autre à Valenciennes pour le Haynaut :
pour connoître des appellations des Ju¬
ges Royaux inférieurs, Magifirats des
Villes,& Juges des Seigneurs.

La Ville d'Ypres ayant été cédée à
l'Empereur, par le Traité de paix conclu
à Utrecht en 1713 : le Préfidial a été
transféré à Bailleul. Celui de Valen¬
ciennes a été éteint en 1706 : & à fon
lieu & place, il fut établi un Confeil
Provincial femblable à celui d'Artois.

On ne tarda pas à s'appercevoir des
inconvéniens de cet établiffement, qui
étoit devenu fort onéreux à la Provin¬
ce, par la multiplicité des dégrés de Ju-
rifdiclion. Il fut doncfupprimé en 1721 :
& le 12 Septembre 1724 intervint un
Arrêt du Confeil d'Etat, lequel, en
confirmant la fuppreflion du Confeil
Provincial de Valenciennes , ordonna
que tous les Sièges particuliers de la
Province, rentreroient dans leurs droits
primitifs, ainfi qu'ils en jouiffoieut avant
l'Edit du mois d'Avril 1704.

Depuis cette fuppreflion, il n'y a plus à
Valenciennes de Juges Royaux : il n'y en
a jamais eu à Cambray , Ville qui jouif-
foit de l'indépendance territoriale, fous
l'autorité des Archevêques Princes de
l'Empire, & la fouveraineté direéie 011
fu^eraineté des Empereurs, lorfque le
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Sr. d'Inchy , &enfuite de MontlncBa-
lagny s'en emparèrent durant les trou¬
bles des Pays-bas. Philippe II. Roi d'Ef-
pagne fît affiéger cette Ville par le Com«
te de Fuentes en 1595, à la priere de
l'Archevêque Berlaymont : & l'ayant
prife , il garda pour lui la fouveraineté
à la priere des habitans , malgré toutes
les proteftations de l'Archevêque. Elle
efl pafîee depuis à la France, par la con¬
quête qu'en fît Louis XIV. en 1677 ,

& l'Efpagne la lui abandonna,par le Trai¬
té de Nimegue, conclu l'année fuivan-
te. M. de Bryas, lors Archevêque, prê¬
ta en conféquence ferment de fidélité
au Roi , pour lui & pour fon Eglife.

Article premier.

Les Juges Royaux en Haynaut con-
noiffent de toutes efpeces d'adions per-
fonneltes, dans les Villes de leur établif-
fement ; & par prévention avec les Ju- t
ges des Seigneurs, dans l'étendue des
hautes-Juftices ; des cas perfonnels non
privilégiés.

Voyez l'article 2. de la SeéHon précédente,'
L'on obferve feulement ici, que les J.uges Royaux
établis dans les Villes , font fubrogés à la Cour
de Mons pour les matières attribuées à celles-ci
en première inftance, par les Chartes du Hay-v
naut ; à l'exception néanmoins de celles qui de-
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mandent une autorité fouveraine. Le chapitre 2.
de§ Chartes en contient le détail.

Edif de création des Sièges Royaux, du mois
de Novembre 166l.

Recueil des Edits page ï.
Arrêt du Confeil du 18 Juin 1703, pag. 477.
Autre Arrêt du 12 Septembre 1724, régiftré

au Parlement avec les Lettres Patentes du 18 ,

page 877.
article il

Les caufes des Eccîéfiaftiques, No¬
bles & Communautés, celles qui ont
pour objet la dîme & fes charges , com¬
me l'entretien des Chœurs des Eglifes
Paroifîiales , & des Maifons Paftorales,
la Portion congrue dûë aux Curés &
aux Vicaires .* le terrage prétendu par les
Seigneurs ; les droits honorifiques à eux
attribués ; les prérogatives accordées
refpe&ivement aux Curés primitifs &
aux Vicaires perpétuels, ou Curés en
charge ; l'exécution des Fondations ,

des Teftamens, des Avis de pere & de
mere , font particulièrement de la com¬
pétence des Juges Royaux.

Chartes du Haynaut chap. 1.
Arrêt du Confeil de 1724.
Déclaration du 2p Janvier 1686.
Autre du 15 Janvier 1731 , régiftré au Parle¬

ment en 1734.
La compétence de la Gouvernance de Lille , fc

trouve réglée par des Lettres Patentes de l'Em¬
pereur Charles V, du 15 Avril 1521 avant Pà«
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ques , c'eft-à-dire 1522 ; car l'année coramen-
çoit à Pâques : ce qui a été changé en 1575 fous
le gouvernement du Commandeur Requefens ,
fuccefiear du Duc d'Abbe. On peut voir ces Let¬
tres Patentes dans le Recueil des Edits pag. 573.

La compétence de la Gouvernance de Douay,
eft aulîî réglée par le Concordat de 154.8 3 avec
le Magiftrat de la même Ville.

article iii.
Les Juges Royaux connoiffent priva-

tivement, & à l'excluRon des Juges des
Seigneurs : de certains crimes réfervés
par les Ordonnances.

„ Nos Baillis , Sénéchaux & Juges
,, Prélidiaux, connoîtrontprivativement
„ à nos autres Juges & à ceux des Sei-
„ gneurs, des cas Royaux, qui font le
„ crime de leze-Majeilé en tous fes
,, chefs , facrilege avec effraélion , re-
„ hellion aux Mandemens émanés de
„ Nous ou de nos Officiers, la police
„ pour le port des armes, affembié-es
„ illicites , féditions , émotions popu-
„ laires , force publique , la fabrication,
,, l'altération ou l'expolition de faillie
„ monnoye , correction de nos Oifi-
„ ciers, malversations par eux commi-
,, fes dans leurs charges, crimes d'héré-
„ fies , trouble public fait au fervice Di-
„ vin , rapt & enlevement de perfonnes
,, par force & violence, & autres cas
„ expliqués par les Ordonnances & Ré-
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,, gîemens.,, Ordonnance de 1670 titre
1. art. 2. Elle a été adreiTée au Parle-
en 1679.

Édit du mois d'Août 1675) , concernant les
duels.

Déclaration du 30 Décembre de la même an¬
née.

Les Prévôts de Maubeuge , Givet & Bavay ,

qui reffortiffent nuement au Parlement, connoif-
îent des cas Royaux & privilégiés.

„ Défendons à tous Juges autres que
3, les nôtres,de décréter contre les Com-
,, mis , Gardes, 8: autres ayant ferment
,, à Juftice , employés dans l'adminif-
3, tration de nos Fermes & fous-Fermes,
3, pour délits ou crimes de quelque na-
3, ture ^qu'ils puiffent être, commis dans
3, le département où ils font employés
3, à peine de nullité, caffation de pro-
3, cédures , dépens , dommages & inte-
3, rets , mille livres d'amende contre les
„ Parties , & d'interdiélion contre les
3, ]uges ,, Ordonnance de 1681 titre 6.

Pour diminuer la trop grande auto¬
rité des Seigneurs, "on imagina les cas
„ Royaux „ dit le Préfident Renault à
la fuite de fon abrégé chronologique de.
l'Hiftoire de France ; " c'eft-à-dire , ce
3, qui intereifoit le Roi : car cela ne
„ s'étendoit pas encore à ce que Nous
3, entendons aujourd'hui par cas Royaux,
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,, qui intereffent également le public. Les
,, motifs de ces cas Royaux, dont les
,, Baillis devoientêtre Juges, furent, que

comme il arrivoit fouvent plulieurs
„ cas dans les terres des Seigneurs, où
,, le Roi avoit intérêt : il n'étoit pas

raifonnable, que le Roi demandât juf-
,, tice à fes Sujets & VaiTaux, & qu'il
„ étoit juRe, que fes Juges en priflent

connoiRance. On comprend aifément
„ que ces cas Royaux s'étendoient plus
„ ou moins , fuivant le plus ou le moins
,, de puiflance des Seigneurs : que l'on
„ reprenoit davantage fur les plus foi-
„ bles : & que l'on prenoit patience
„ avec les plus opiniâtres.

Le Parlement a rendu en conféquence deux
Arrêts, l'unie 16 Mars 1702, qui fait défenfes
aux Echeviris de Douay , de connoître des cas
Foyaux : l'autre le 14 Août Ï703 , qui fait les
mêmes défenfes aux Echevins de Lille. Tous
deux ont été rendus contradiéfoirement, La Ju-
rifdiction du Magiftrat de Cambray eft égale¬
ment bornée par les cas Royaux ; celle du Ma-
giftrat de Yalenciennés embraiTe tous cas , à l'ex¬
ception du crime de leze-Majefté , Divine & Hu¬
maine. Article 1. de la Coutume homoguée en
1619 par les Archiducs Albert & îfabelle , Sou¬
verains des Pays-bas. Le duel paroîtauiïi excepté.

article iv.

L'entérinement des Lettres de grâce,
pardon , rémiffion & autres de pareille
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qualité : appartient privativement aux
Juges Royaux, à l'eXclufion de tous
autres.

Déclaration du 27 Février 1703.
Arrêt contradictoire du Confeil d'État du Roi

du 27 Août 1706 , en faveur de la Gouvernan¬
ce de Lille contre le Magiftrat. Recueil des
Édits pag. 570.

ARTICLE V.

La prévention n'a point lieu en ma¬
tière criminelle , entre les Juges Royaux
& ceux des Seigneurs ; iî ceux-ci ont
eu l'attention d'informer, & de décréter
dans les vingt-quatre heures 5 du crime
commis & rendu public.

Ordonnance de 1670 titre 1. art. p.

Article V1.
Les Juges Royaux établis dans cha¬

que Ville , ont par leur inftitufion ,

droit de connoître en première inftance,
des caufes & Procès qui s'élevent dans
l'étendue de leurs Sièges : fauf l'appel
au Parlement, établi pour confirmer ou
réformer les Sentences des Juges fubal-
ternes.

Déclaration du 26 Mai 1686, régiftrée au Par¬
lement le 2 Oétobre.

Arrêt du Confeil du 6 tuin 1701.
Arrêt du Confeil d'État du 18 Juin 1703.
Autre du 7 Septembre 1718.
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Autre du 14 Septembre 1724, art. 1. pages

144, 477, 445), 739 & 877 du Recueil des Edits.
Article VII.

Le Parlement en datuant fur l'appel¬
lation d'une Sentence préparatoire , ou
interlocutoire, quigrévoitl'une des Par¬
ties ; n'évoque point le principal : à
moins qu'il n'y fade droit par un feul
ôt même Jugement: ou que la Senten¬
ce préparatoire ne fût pas réparable en
définitif.

Déclaration de 1686.

Article VIII.

Les Bailliages du Quefnoy & d'Avef-
nes jugent en dernier reffort, jufques à
cinquante livres : & par provifion juf¬
ques à cent livres.

Edit de création du mois de Novembre 1661,
page 1.

Article IX.
Les Préfidens , Tréforiers de France

& Généraux des Finances du Bureau
établi à Lille, connoiffent, jugent &
décident en première indance , & pri-
vativement à tousautres Juges: de tous
les Procès & différens , qui fe peuvent
mouvoir & intenter, pour raifon du do¬
maine du Roi , cens , furcens , rentes
& autres droits, circondances & dépen¬

dances ,
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dances : enfemble de toutes matières
d'aubaine , efpave , bâtardife , déshé¬
rence , & de toutes les entreprises &
ufurpations faites fur les domaines du
Roi; fauf l'appel au Parlement de Flan¬
dre , pour la généralité de Lille & celle
de Valenciennes : & au Parlement de
Paris, pour la Province d'Artois & au¬
tres lieux dépèndans de ce Parlement»

Fdit de création du mois de Septembre 1691.
Arrêt du Confeil d'Etat du 4 Janvier i6p5»
Autre du 16 Avril 1697.
Autre du 8 Mai 1701. Autre du 9 Juillets
Autre du 27 Mai 1704.
Recueil des Edits, pages 180, 330, 372 s

447 , 452 & 501.
Ce Bureau avoit audi ci-devant, la connoilTance

des conteftations qui pouvoient furvenir, au fuiet
du payement des droits des quatre Membres de
Flandre, & des droits de feux , cheminées ,

impôts fur les boiffons, & autres qui fe lèvent
en Haynaut, compris dans le Bail des domaines j
fauf dans tous ces cas , l'appel au Confeil : mais
cette partie a été depuis tranfportée à Mrs. les
ïntendans. Il eft du moins certain qu'ils con-»
noiifent de ces fortes de cas.

Article X.
Les OiBciers des Maîtrifes des Eaux

& Forêts , établies dans les Villes de
Lille , Valenciennes , du Quefnoy &
Givet : connoiffent en première
ce , chacuns dans leur reffort, de tou¬
tes les matières f dont la connoilïance-

D
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leur eft attribuée par le titre premier de
l'Ordonnance des Eaux & Forêts du
mois d'Août 1669, fauf l'appel au Par*
lement.

Arrêt du Confeil du 28 Août ld88 , page 16t.
Les Officiers des Maitrifes ont tenté plufieurs

fois d'avoir une JurifdiéHon fur les Bois appar-
tenans aux Seigneurs & aux Communautés Ec-
cléfiaftiques & Laïques ; mais les Officiers des
Seigneurs & des Communautés ont été mainte¬
nus dans leur Jurifdiétion , par Arrêt contradic¬
toire du Confeil, du 29 Juin 1706 , & la Décla*
ration du 7 Novembre fuivant, regiftrée au Parle-
ment le 23 Décembre de la même année , page 577-

A gradation des différens Ordres de
la Magiftrature , forme une chaîne

indiffoluble, qui embraffe tout l'Etat, &
dont les deux extrémités fe réunifient
dans la main du Roi. La texture & l'union
de cette chaîne * font maintenues par
fon Parlement, qui en eft lui-même la
portion la plus noble & la plus ëfien*
tieîle ; chargée par état de veiller fut
les autres , de couper jufqu'à la racine
des arbres , & de conferver précieufe-
ment le dépôt des Loix, Ce qui fonde
l'ufage des remontrances au Roi, dont
on trouve plufieurs exemples dans THif-

SECTION IV,
Dit Parlement.



iDu Parlement. 43
toirè du Parlement. Celles que cette
Compagnie fit en 1751 , par rapport
à une évocation au Confeil, font un
monument précieux & immortel de fon
zele, à conferver & maintenir le dépôt
des Loix & des Privilèges du Pays, qui
lui a été Confié dès fon inftitution.

Peu de jours avant la fignature du
traité de paix d'Aix-la-Chapelle en 1668,
le feu Roi Louis XIV. créa & établità
Tournay, au centre de fes conquêtes :
un Confeil Souverain, auquel il attribua
la connoiffance& judicature en dernier
reflort, de tous cas Royaux & Privilé¬
giés , & de toutes les appellations qui fe-
roient interjettées, tant en matière civile
que criminelle, des Juftices fubalternes
de l'étendue du refibrt ; cbmpofé alors,
des Villes de Tournay, de Lille, de
Douay, d'Orchies, de Gourtray, de
Bergues, de Furnes, d'Oudenarde, de
Charleroy, de Binche, d'Ath & leurs
dépendances. L'Ediî de création efl: du
mois d'Avril, & la Paix fut lignée le
2 Mai.

Par un Édit du mois de Novembre
1671, le Privilège national de ne pou»
voir être attrait pardevant d'autres Ju¬
ges que ceux de la Province, fous pré¬
texte de Committimus expédiés en la
grande Chancelerie ; fut expre dément

D z
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confirmé, & l'a étéfouvent depuis, psr
une foule d'Arrêts du Confeil , dont on

peut voir l'analyfe, dans les fameufes re¬
montrances de 1751.

Vers l'année 1684, la Cour cefTa cîe
donner au Confeil de Tournay , le titre
de Souverain, & y fubftitua celui de
Supérieur ]u{qu'en 1686, que le Confeil
fut décoré du titre de Parlement.

Les Alliés s'étant rendu maîtres de
Tournay en 1709, pen de tems avant
la fangiame bataille de Malplaquet : le
Parlement fut transféré à Cambray : où
il tint fes féances, jufqu'au 4 Juin 1714
qu'il fut transféré & fixé à Douay. La
quatrième Chambre fut alors luprimée,
Depuis cetre époque, le Parlement a
continué d'être compofé d'un premier
Préiident, de cinq Préfidens à Mortier,
de trois Chevaliers d'Honneur , de vingt-
quatre Confeilîers , dont deux Clercs,
d'un Avocat Général & d'un Procureur
Général. Les Préfidens , Chevaliers
d'honneur & Confeilîers , font diffri-
biiés en trois Chambres ; pour piger les
appellations des Sentences rendues par
les Juges fubalternes. Mais ils fe réu¬
nifient tous dans la Grand'Chamhre ,

îorfpdune Partie condamnée par Arrêt,
pour oit une Révision.

L'Edic de txmibmon de Cambray à
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Douay, qui eil du mois de Décembre
1713 , porte expreffémenr : que les Of¬
ficiers du Parlement, Préfidvens, Con-
feillers, Procureur & Avocat Généraux ,

continueront de jouir , comme par lé
paffé, du droit & de la poffeffion de
Nohleffe au premier dégré ; & en con-
féquence, que les enfans & defcenclans
nés & à naître des Officiers , qui décé¬
deront revêtus de leurs Offices , ou qui
auront fervi vingt ans, feront réputés
Nobles ; & comme tels jouiront de tous
les privilèges & exemtions de la Moblef-
fe. Difpofition qui a été confirmée, par
3a Déclaration du 5.Janvier 1755.

Le grand Confeii n'a aucune Jurif-
diftion dans les Provinces du reffiort du
Parlement, même en matière bénéficia-
le ; * de maniéré que la connoîfiance
de .L'exécution des Induits delà Cour
de Rome , appartient privativement au
Parlement. Parmi les différens monu-

mens que nous avons à ce fujet, les
Lettres Patentes du mois de Septembre
1724, données fur l'Induit accordé au
Roi par le Pape Innocent XIIL pour la
nomination aux Abbayes & autres Bé¬
néfices confiftoriaux fitués en Flandre *

* Voyez îa Déclaration du 5 Juin 171e, pag;
663. du Recueil des Êdits. Le préambule eu eil
très-imereifanx & mérite bien d'être IiL
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nous en offrent une preuve incontefta-
ble.

Cet Induit avoit d'abord été adreffé
au Grand Confeil : le Parlement fît à
cette occafîon de très-humbles remon¬

trances au Roi, lefqtielles eurent tout
le fuccès que la Compagnie pouvoit dé¬
lirer ; Monfieur d'Armenonville , lors
Garde des Sceaux de France , lui fît
réportfe , que le Roi avoit jugé nécef-
faire pour l'Ordre , de faire enregiftref
cet Induit au grand Confeil, où eft le
dépôt naturel de tous les Induits de la
Cour de Rome ; mais qu'après cet en-
regiftrement 5 l'adrefTe en devoir être
faite à la Compagnie, à laquelle appar-
tenoitîa connoiffance de l'exécution de
cet Induit dans fon reffort, *

Les Officiers du Parlement & Ceux

des Juftices inférieures, tant en Flan¬
dre qu'en Artois, jouiffent d'un Privh
lege par rapport aux gages attachés à
leurs Offices : qui eft d'être difpenfés
de faire enregiftrer leurs Provifions à la
Chambre des Comptes de Paris , fui-
vant une Déclaration du 29 Avril 1710.
L'enregiftrement au Bureau des Finan-

* L'Induit accordé depuis au Roi pour la no¬
mination à la Prévôté & autres Bénéfices de l'Ê-
glife de Cambray , n'a été adreffé & enregiftré
qu'au Parlement*,



Du Parlemeriti, 47
ces de Lille fuffit. Arrêt du Confeil du
11 Mai 1706, pagé 565. & 604. du
Recueil des Edits.

Article Premier.

Les appellations des Sentences ren¬
dues par le Prélidial de Bailleul $ les
Gouvernances de Douay & de Lille ,
les Bailliages du Queinoy & d'Avefnes ,

I les Prévôtés de Maubeuge, d'Agimont ou
Givet, & de Bavay, les Sièges de Bcu-
chain & de Condé , les Magiftrats de
Lille , de Vaîenciennes & de Cambray,
LOfficial de Cambray en fa qualité de
Juge ordinaire , & les Juftices des Sei¬
gneuries lifes dans l'étendue des Prévô¬
tés reflortiffantes nuëment au Parlement,
& autres Sièges qui ne connoiffent point
des matières d'appel, font portées di¬
rectement au Parlement»

On ne parie ici que des Jurifdiâûons ordi¬
naires. Le Parlement connoit encore des appel¬
lations des Tréforiers de France , des Maitrifes
des Eaux & Forets , & des Juge & Confiais de
Lille & Vaîenciennes»

Article IL

Les caufes des Pairies, & les appella¬
tions des Juges des Pairies, font attri¬
buées privativement au Parlement.

Haynàut chap. 4. art. i.
Lettres Patentes du mois de Février s
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régift'-'ées au Parlement le 20 Avril, page j6$.
du Recueil des Edits.

Toute la prérogative des Juftices des
Pairies, eft de reiîortir nuëment au Parle¬
ment. Les Juges Royaux n'en connoif-
fent pas moins des cas Ployaux & Pri-
vilégiés dans l'étendue des Pairies.

s

article iii.

La renonciation des veuves à la Com¬
munauté , le fait à l'Audience des Com-
miftaires de la Cour pour la partie du
Kaynaut François , qui eft régie parles
Chartes & Coutumes générales de la
Province.

C'eft Pafagé : opinion fondée fur la difpofitioiï
de l'article 2. du chapitre 33. des Chartes ; où
certe matière eft attribuée à la Cour deMons.
Mais tant d'à très qui lui font attribuées par le
chapitre 2 , ne font-elles pas aujourd'hui de la
compétence des Juges Royaux établis dans cha¬
que Ville , pour çonnoîtte de toutes caufes en
première inftance, conformément à la Déclara¬
tion de 1686 ?' La renonciation des veuves n'ell

pas une matière plus privilégiée que toutes les
autres du même chapitre; elle demande fi peu une
autorité fouverainc, que dans l'autre partie du
Haynaut , elle fie fait devant les Maveur Se Echc-
vîns des lieux. Valenciennes art. 163.

article iv.

La publication &Tenregiftrementdes
fnbftitutions fidéicommiffaires, fe font

préfentemeal
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préfentement au Parlement, (a) Mais la
connoiffance des conteftations au fujet
des mêmes fubftitutions , eft laiffée aux
Juges ordinaires des lieux, à qui elle
eft accordée par les Loix & Coutumes ;
fauf l'appel qui fe porte nuëment & di¬
rectement au Parlement. (6)

(a) „ Voulons que dans tous les cas,
9, où il fe trouve que tous les biensfub-
,, ftitués font dans le reffort de notre
,, Parlement de Flandre ; & que l'au-
,, teur de la fubftitution , y avoit aufli
,, fon domicile au jour de l'aCte qui la
„ contient ; fi elle eft faite par une do-
,, nation ou contrat entrevifs : ou au

„ jour de fon décès, fi elle eft faite par
„ une difpofition à caufe de mort : la
„ publication & l'enregiftrement de la
,, fubftitution, foient faits en notredite
„ Cour feulement : & lorfque ledit do-
„ micile ou la fituation defdits biens en
,, tout ou en partie , ne fe trouvera pas
,, également dans le reffort dudit Parle-
„ ment : la publication & l'enregiftre-
,, ment feront faits, tant audit Parle-
,, ment, qu'aux Sièges où ils doivent
„ l'être, fuivant notre Ordonnance ;

relativement au domicile de l'auteur
„ de la fubftitution, ou à la fituation
,, defdits biens. „ Déclaration du 12
„ Juillet 1749 » article premier.
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Les motifs de cette dtfpofition , font qu'il n'y

a point de Juges Royaux dans quelques Villes
du reffort.

(£) „ Toutes les conteftations con-
5, cernant les fubftitutions fidéicommif-
„ faires, qui feront formées dans l'éten-
„ due defdits Pays ; continueront d'être
„ portées en première inftance , devant
,, les Juges ; aufquels la connoiflance
„ en appartenoit.... Et délirant néan-
,, moins pourvoir aux biens des famil-
,, les defdits Pays ; & les faire jouir de
„ l'avantage que Nous avons voulu pro-

curer à tous nos Sujets; par la dimi-
,, nution des dégrés de Jurifdiéiion en
„ cette matière : voulons que toutes les
,, appellations qui feront interjettées à
„ l'avenir, des Ordonnances ou Juge-

mens rendus ou à rendre, fur ce qui
,, concerne lefdites fubftitutions ; ne puif-

fent être relevées ailleurs, qu'en no-
„ tredite Cour de Parlement ; encore

3, que les Jurifdiâions où elles auroient
,, été renduës , n'y fuflent pas relfortif-
„ fautes directement en d'autres marie-
„ res. „ Art. 7.

Avant l'Ordonnance du mois d'Août 1747 >
& la Déclaration du 12 Juillet 1749 , rendue fur
les remontrances du Parlement , nos Loix en

matière defubftitirtionsfidéïcommifTaires, étoient,
l'E.dit ou Placard du Roi d'Efpagne Philippe fé¬
cond, du 16 Décembre 1586, l'article 15. de
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TËdît perpétuel des Archiducs du 12 Juillet
1611, & la Déclaration du 22 Juillet 1712.

Article V.

Les Officiers du Parlement ont leufs
caufes commifes au Parlement même ,

en matières perfônnelles ; foit civile ou
criminelle.

Article VI»

Aucunes Sentences, portant condam¬
nation à la fqueftion ; rendues par les
juges ordinaires des lieux : ne peuvent
être exécutées, qu'elles n'ayent été con¬
firmées par Arrêt du Parlement.

Ordonnance de 1670, tit. ip. art. 7.

Article VII.
Toutes appellations de Sentences pré¬

paratoires , interlocutoires & définiti¬
ves , dans les accufations pour crimes
qui méritent peine affliâive , font por¬
tées dire&ement au Parlement; foit que
l'accufé appelle lui-même , ou le Pro¬
cureur du Roi, ou Fifcal pour lui : au¬
quel cas, l'accufé & fon Procès, font en¬
voyés en la Chambre de la Tournelle.

Titre 26. art. 1. & 6.
Dans la partie des Pays-bas, foumife à la do¬

mination de l'Impératrice Reine de Hongrie ;
les Sentences rendues dans les Procès criminels
inftruits extraordinairement à la Requête de la
partie publique , ne font point fujettes à l'appeL

E 2
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Article VIII.

L'entérinement des Lettres de rémif-
fion, pardon, grâce &c. obtenues par
des Gentilshommes : eft attribué priva-
tivement au Parlement.

Titre 16. art. 12.

Article IX.

Les Ordonnances, Déclarations, Let¬
tres Patentes émanées de nos Rois, &
munies de fon fceau : n'ont force de
Loi & ne font exécutées , qu'après l'en-
régiftrement & publication d'icelles au
Parlement.

Les Édits & Placards qui étoient eu vigueur
lors de l'établtiffement du Parlement , & aufquels
il n'a point été dérogé depuis, fubfiftent encore
dans toute leur force.

Au contraire, les Ordonnances & Dé¬
clarations qui avoient été portées en
France , avant l'époque de la création
du Parlement de Flandre, ne font point
obfervées dans fon reflbrt ; telles que
l'Ordonnance d'Orléans , celle de Mou¬
lins , celle de Blois, & celle de 1667.

Ce n'efl point par un défaut de puif-
fance ; car celle de nos Rois eft abfo-
luë , c'eft-à dire, qu'elle n'eft point gê¬
née ni bornée par des capitulations, des
Chartes ni des pa&es ; comme en Aile-
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magne à l'égard de l'Empereur : en An¬
gleterre , en Pologne , en Suede. Mais
la formalité de la vérification au Parle¬
ment, a été jugée & reconnue néceffaire
par tous les Rois ; qui confultoient la
Jufiice, & qui aimoientla vérité .* afin
d'empêcher les effets funeftes des fur-
prifes , que l'on peut faire à leur Reli¬
gion, à leur fageffe, & à leur bonté :
afin de leur représenter dans toutes les
occafions, les inconvéniens & les maux

qui réfulteroient de lent Ordonnance,
li elle étoit exécutée : & afin de leur
remettre fous les yeux ; les Loix, les
Coutumes & les Privilèges de chaque
Pays, qu'ils ont bien voulu confirmer.

L'Hiftoire du Parlement nous préfen¬
te différentes époques , où il a plû au
feu Roi de glorieufe mémoire , & ail
Roi préfentement régnant, de recevoir
très-favorablement les remontrances de
fon Parlement. Nous nous contenterons

de rapporter un trait du préambule de
la Déclaration du 12 Juillet 1749, qui
forme un éloge bien flatteur ; tant pour
cette Compagnie , que pour les Fla¬
mands Sujets du Roi. " Nous nous fom-
„ mes portés très - volontiers à avoir
,, égard aux repréfentations de notre-
,, dite Cour de Parlement.... dans une
,, matière fi intéreffante pour toutes lef

E 3
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9, familles, & en particulier pour cet-

les d'un Pays, dont les habitans de-
3, puis qu'ils font rentrés fous notre
„ obéifiance : nous ont donné des preu-
3, ves continuelles de leur fidélité, &
,, de leur zèle pour notre fervice.

TITRE II.
Des ajournemens ou ajjignations.

L'Affignation , que l'on doit regardercomme le fondement de toute la
Procédure, efi: un A&e par lequel un
Huiffier ou Sergent , ajourne un ou
plufieurs particuliers , pardevantun cer¬
tain Juge & à certain jour ; pour fe
voir condamner à exécuter ce qu'on
demande par cet A&e.

Article premier.

Les ajournemens en toutes matières
& jurifdiélions, doivent être libellés,
c'eft-à-dire, contenir l'objet de la de¬
mande , les moyens principaux qui fer¬
vent à l'établir, avec la copie des pie-
ces fur lefquelles elle efi: fondée, ou
des extraits fi elles font trop longues.

Haynaut chap. 6p. art. 56.
Stile du Parlement chap. 1. art. 14.
Chap. 3. art. 4.
Stile des Huifïïers art. 17. & 18.
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Article IL

Si l'objet de la demande excede cin¬
quante livres , l'alfignation le donne en
vertu de la permilïion du Juge, fur une
requête libellée préfentée par la Partie ;
fi la fomme eft au-deffous de cinquante
livres, un fimple exploit libellé fuffit.

Haynaut chap. 64. art. 1.
Placard de 1601 , art. 14.

Article III.

Les caufes qui fe portent en premiè¬
re inftance au Parlement, n'y peuvent
être introduites qu'en vertu d'une com-
miflion de Chancelerie : fauf pour les
fommes de cinquante livres ou au - def-
fous ; pour lesquelles il elt libre aux
Parties de fe pourvoir par requête.

Arrêt du Confeil d'Etat du 9 Février 168
régiftré au Parlement le 17 Novembre.

Article IV.

Les Huilfiers & Sergens en tous ex¬
ploits d'ajournemens introdu&ifs d'inf-
tance , font tenus de fe faire affilier de
deux témoins, pour ligner avec eux l'ori¬
ginal & la copie des exploits, d'y dé¬
clarer la Jurifdiélion où ils font imma¬
triculés , leur domicile , les nom , fur-
nom & vacation des témoins , le domi¬
cile & la qualité dç la Partie, le nom

E 4
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de Ton Procureur, îe jour de Ta/îîgna¬
tion , & les nom & qualité du Juge : le
tout à peine de nullité.

Haynaut chap. 6p. art. 63.
Stile des Huiffiers art. 17.

Article V.
Tous exploits d'ajournement doivent

être faits à perfonne ou domicile ; & il
doit être fait mention en l'original & en
la copie, des perfonnes aufquelles ils
auront été laides ; fous même peine de
nullité.

Haynaut art. «-6. & 57.
Stile des Huiffiers art. 18. & 22.

Article VI.

Si les Huiffiers ou Sergens ne trouvent
perfonne au domicile , ils font tenus fous
la même peine de nullité .• de donner
copie de leur exploit au plus prochain
voifin ; ou de l'attacher à la porte de
l'affigné, fi fa maifon eft ifolée.

Haynaut art. 57.
Stile des Huiffiers art. ip.

Article VII.

Ceux qui n'ont, 011 n'ont eu aucun
domicile connu ; font affignés par un
feul cri public : & les exploits affichés
au lieu ordinaire de la Breteque. * A

* La Place publique.
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l'égard des abfens de la Province , les
Huifiiers & Sergens font en outre tenus,
de délivrer copie de l'exploit à leur
Fermier , Régiffeur , ou Fadeur : & de
leur envoyer pareille copie à leur do¬
micile ; foit par un Meffager , ou par
la Polie. On ajoute la précaution de
lignifier au Procureur Général, ou à foa
Subftitut.

Haynaut art. 58.
Stile des Huifiiers art. 20. & 21.

Article VIII.

Pour ajourner un Corps ou une Com¬
munauté , l'Huiffier ou Sergent doit fe
rendre au jour & lieu de l'afTemblée :
ou s'adreffer à deux membres du Corps,
& leur délivrer la copie de fon exploit.

Stile des Huifiiers art. 23.
L'ufage eft de porter l'exploit au Greffe pour

les Corps de Juftice , ou de Ville : & pour les
Abbayes & autres Maifons Religieufes , de le dé¬
livrer au Procureur , qui eft un Religieux char¬
gé des affaires de la Maifon.

TITRE III.
Des déliis Jiir les ajjignati&ns.

CEluf qui eft affigné devant un Juge,doit avoir un certain délai conve-
—u,~ nour examiner la demande for-
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mée contre lui, 8c délibérer s'il acquie£
cera ou conteftera.

ARTICLE premier.

Les termes 8c délais des affignations >

qui font données aux perfonnes domi¬
ciliées , au lieu où eft établi le Siège de
la Jurifdi&ion, ou dans la diftance de
cinq lieues & au-deffous ; font de hui¬
taine , ou fept jours francs : à l'égard
des perfonnes domiciliées dans une plus
longue diftance , mais dans le reftortdu
Parlement , le délai ordinaire eft de
quinzaine.

Haynaut art. 54.
Stile des Huiffiers art. 16.

Article II.

Le délai des aftignations données aux
perfonnes domiciliées hors l'étendue du
Parlement , eft arbitraire ; 8c dépend
de la prudence du Juge : eu égard à la
diftance de la perfonne afîignée.

Haynaut art. 55.

A R T I CLE III.
Dans les matières provilionelles &

autres qui requièrent accélération , le
délai ordinaire eft de trois jours.

Haynaut chap. 44. art, ï,
Chap. 78. art. 9. & xo.
Stile du Parlement chap. a. art. x.
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article iv.

Dans les délais des affignations à la
huitaine de fept jours francs , ne font
compris les jours de lignification des
exploits , ni les jours aufquels tombent
les affignations .• mais tous les jours d'in¬
tervalle font continus & utiles, même
les Dimanches & Fêtes.

Haynaut chap. 6p. art. 54.
Stile des Huiffiërs art. 16.

article v.

Si le jour de l'afsignation eft une Fê¬
te , l'audience efi: remife au lendemain.

Haynaut chap. 78. art. 11.
Stile du Parlement rit. 1. art. 1.

TITRE IV.
Des congés & défauts.

LE congé & le défaut font deux e£peces de Jugemens : le premier con¬
tre le Demandeur défaillant de fe pré»
fenter avec fa requête ou fon exploit,
au jour de l'afsignation : le fécond eft
contre le Défendeur, aufsi défaillant de
comparoître pour répondre à la demande.

Article premier.

Si le Demandeur fait défaut au jour/
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de l'afsignation , l'ajourné peut requé¬
rir congé de Cour avec dépens.

Stilc du Parlement chap. p. art. i.
Le congé n'a point la force de chofe jugée :

le Demandeur peut donner une nouvelle aliéna¬
tion , en payant tous les dépens de la première.

Article II.

Si la demande avoit pour objet, la
faifie & main-mife des biens de l'ajour¬
né , ou l'arrêt de fa perfonne ; qui s'ac¬
corde en vertu d'un titre autentique &
exécutoire .* celui - ci en obtenant la
main-levée des faifes , obtient en ou¬
tre Tes dommages & intérêts, à la char¬
ge du Demandeur défaillant.

Art. 2.

Article III.

Si au contraire l'ajourné eft défaillant
de fe préfenter , le Demandeur obtient
à fa charge un premier défaut, qui em¬
porte le déboutement des exceptions dé-
clinatoires ( fauf de celles qui font fon¬
dées fur l'incompétence du Juge ratione
mauriœ, ) & en conféquence il le fait
réajourner.

Art. 3.
Telle eft l'incompétence des Juges des Seig¬

neurs j de connoitre des cas attribués privative-
ment ^ux Juges Royaux.
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article iv.

Si le réajourné eft encore défaillant
de fe préfenter : le Demandeur obtient
un fécond défaut, dont le profit eft le
déboutement de toutes exceptions dila¬
toires & peiemptoires. En conféquence
le Juge l'admet à vérifier par intendit,
le contenu en fa requête ; à moins qu'il
n'ait annexé àfadite requête, toutes les
pièces juftificatives de fa demande.

Art. 3.
ARTICLE V.

Si la preuve qu'il fe propofe de fai¬
re , eft purement littérale : il fe contente
de produire fes titres, cottés relative¬
ment à (on intendit, fans en donner com¬
munication à fa Partie adverfe : mais
s'il eft queftion de faire une preuve
teftimoniale , la Partie adverfe doit être
aflignée parunlimple exploit; pourvoir
procéder à la vérification des faits allé¬
gués , & donner enfuite fes reproches,
fi bon lui femble.

Art. 3. & 4.
Suivant les Chartes du Haynaut ,

ehap. 78. art. 27. chap. 79. art. 10. ,

laforclufion de répondre, emporte gain
& fin de caufe : mais c'eft dans la fup-
pofition , que, la demandeJe trouve jujle &
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bien vérifiée. Ordonnance de 1667, fit.
5. art. 3. "Il eft bien plus raifonnable,
,, dit Bornier ; de régler fes Jugemens
,, par la juftice & l'équité de fa caufe ,

que par la faute du défaillant. ,, Il
me paroît que l'on doit ainfi entendre
deux Arrêts pour le Haynaut, rappor¬
tés par M. Desjaunaux. Aurefte , lefti-
îe du Parlement, eft devenu celui de la
Province ; par la Déclaration du 17
Novembre 1714, art. 3.

Article VI.

En matière de faiftes & main-mifes,
qui ne s'accordent par le Juge, qu'a¬
près avoir pris infpeétion des titres fur
lefquels elles font fondées : le fécond
défaut emporte de plein droit , fans
admiffîon à vérifier, le décrettement des
exploits avec dépens.

Art. 5. |.

TITRE V.
Des fins de non procéder.

LA grande attention de celui qui faitdonner une afîignation en Juftice,
doit être de conftdérer, fi le Juge au¬
quel il s'adrefie, eft compétent pour
çonnoître du différend.

.
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Article [premier.

Les Juges , foit Royaux, Eccléfiafti-
ques ou* des Seigneurs , ne doivent
retenir aucune çaufe, inftance ou Pro¬
cès, dont la connoiflance ne leur ap¬
partient pas ; mais ils doivent renvoyer
les Parties , pardevant les Juges qui font
en droit d'en connoître : ou ordonner
qu'elles fe pourvoiront, à peine de nul¬
lité des Jugemens. Et en cas de contra¬
vention , les Juges peuvent être intimés
& pris à Partie.

Haynaut chap. 2. art. 62.
Déclaration du 26 Mai 1686.
Arrêt du Confeil du 18 Juin 1703."

Quand le Juge renvoyé la caufe à
fon égal, ou à un autre Juge plus grand
que lui : il ne doit pas ufer du terme
de renvoi, mais ordonner que les Par¬
ties fe pourvoiront pardevant tel Juge ;
fi c'elt à un Juge qui lui foit inférieur ,

il ufe du terme de renvoi. Et fi c'eft à
un Juge Eccléfiaftique , il délaifle la
caufe & les Parties, à leur Juge Ecclé¬
fiaftique. Bornier en fes Notes.

Comme l'Ofiicial de Cambray eft en
même-tems Juge Eccléfiaftique dans tout
le Diocèfe , & Juge ordinaire dans le
Cambrefis : il faut que la Partie qui lui
préfente une requête , déclare en tête >

6$



64 Titre V.
en quelle qualité elle s'adrefle à lui. Arrêt
du Confeiî d'Etat du 11 Janvier 1682 »

page iop. du Recueil des Edits.
Article II.

Si nonobfiantla demande en renvoi,
le Juge perfide de connoitre de la cau¬
fe : on peut fe pourvoir au Parlement,
pour faire ceffer la pourfuite , & y faire
intimer le Juge & la Partie.

Haynaut chap. 27. art. 7.

Article III.

Si un Juge Eccléfiaftique connoît d'u¬
ne caufe attribuée par l'Ordonnance
ou la Coutume au Juge ordinaire, foit
Royal ou autre ; fans avoir égard au
renvoi propofé : la partie interefiee ,

& à fon défaut le Procureur du Roi,
peut donner fa Requête au Juge ; ten¬
dante à faire arrêter les Biens du De¬
mandeur , & même fa perfonne, fi c'eft
un Laie : comme auffi les Biens des
Officiers de la Cour Eccléfiafiique, fi
elle perfiftoit d'inftruire la caufe au mé¬
pris du renvoi propofé.

Art. p. & 11.

Si le Juge Eccléfiafiique pouffoit les
chofes au point de rendre une Sentence,
foit préparatoire ou définitive : il y au-

roit



Des fins 2e non procéder, 6$
toit ouverture à l'appel qualifié comme
d'abus au Parlement.

Article IV.
Les Juges fupérieurs ne doivent & ne

peuvent point évoquer les caufes, in{-
tances & procès, pendans aux Sieges in¬
férieurs ; fous prétexte d'appel ou autre
connexité : fi ce n'eft pour juger défini*
îivement & fur le champ.

Déclaration de 1686.
Arrêt du Confeil du 18 Juin 170^"

TITRE VI.
Des Exceptions,

LÀ première chofe que doit faire leDéfendeur après s'être préfenté, eft
de fournir fes défenfes, qui confident
en exceptions déclinatoires, dilatoires
011 peremptoires.

Le Défendeur décline la Jurifdiéfion
& demande fon renvoi en un autre Tri¬
bunal , quand l'affaire dont il s'agit 2

n'eft point de la compétence du Juge,
pardevant lequel il eft afligné ; quand
le Juge n'eft point celui du domicile de
la partie , pour les aéfions perfonnelles ,

ou du lieu où la chofe eft fituée pour
les aélions réelles : quand il y a contef»
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tation pour le même fujet dans un autre
Tribunal. ( Domat. )

Les exceptions dilatoires font celles,
qui tendent à faire différer le jugement
du Procès , & empêcher que le Juge ne
puiffe procéder : comme fi le créancier
pourfuit fon débiteur, avant le terme
échu pour le payement.

Les exceptions peremptoires qui font
les vraies défenfes, tendent à détruire
ou à éteindre l'adieu du Demandeur,
& à faire renvoyer le Défendeur abfous
de la demande, comme le payement,
la prefeription, la compenfation.

Article premier.

Si l'ajourné prétend que le Deman¬
deur l'oit tenu de donner caution pour
les dépens de la caufe , attendu par
exemple, qu'il eft étranger du Royau¬
me : il doit le requérir avant que de
propofer fes moyens de défenfes.

article il

L'exception déclinatoire de renvoi
par l'incompétence du Juge , 011 à caufe
de la litifpendance pour le même fujet
en un autre Tribunal .■ doit être propo-
fée avant tous autres moyens : & l'on
peut requérir, qu'il y foit fait droitpré-
îiminairement»
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Stile du Parlement chap. i. art. ijl
Chap. 6. art. 4. 5. 6. Se 7.

Il falloit autrefois fuivant l'article 4 ^
que le Juge domiciliaire, fe joignît a»
Demandeur en renvoi. Ce qui n'eft plus
néceffaire, depuis la Déclaration du 26
Mai 1686 ; qui a fixé la compétence 6c
la jurifdiétion des Juges fubalternes.

article 111,

La litifpendance doit fe prouver in-
continent, ou dans le terme bref & pe-
remptoire accordé par le Juge : à peine
de n'y avoir aucun égard»

Chap. r. art. 18.

article i v."

Celui qui a plufieurs exceptions di¬
latoires, eft tenu de les propofer toutes
par la même écriture ; & de conclure à
toutes fins, au moyen des exceptions
peremptoires qu'il peut avoir : fauf à
lui faire droit fur les premières s'il jr
échet, ou fur les fécondés,.

Haynaut chap. 78. art. 32.
Stile du Parlement chap. 1. art. 16. 8c 17?. -

W £
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TITRE VIL
Des 'bêlais pour bélibérer & des

reprifes b'erremens.
Ous n'avons plus aujourd'hui d'hé¬
ritiers nécefiaires ; autrefois les en-

fans en Haynaut l'étoient de leurs pere
& mere , & fournis par une néceflité
inévitable , au payement des dettes par
eux contrariées ; encore bien qu'ils
n'euflent rien appréhendé de leur héré¬
dité t ce qui a été aboli par l'article il,
du Décret des Archiducs, du 20 Août
l6oi , comme chofes par trop ~dures & ~dé-
raifonnabUs : Et enfuite confirmé par l'ar¬
ticle premier du chapitre 123 , des Char¬
tes nouvelles de 1619.

Ceux donc que la Loi appelle à une
fuccefiion , peuvent l'accepter ou y re- -
noncer j & pour ce faire , il convient
d'avoir un tems moral, pour délibérer
fur le parti que l'on veut prendre.

Article premier.

L'héritier a quarante jours depuis l'ou¬
verture de la fuccefiion , pour délibérer
& s'adrefler à la Chancelerie près le
Parlement ; afin d'y obtenir des Lettres
de bénéfice d'inventaire : & depuis l'ob-
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tention d'icelles , autres quarante jours >
pour faire & clore l'inventaire.

Haynaut chap. 123. art. 6.
Édit perpétuel de 1611, art. 30.

Article IL

En Haynaut, la Veuve qui fe trouvç
affignée en qualité de commune , ou
d'héritiere mobiliaire de fon mari ; foit
en vertu de fon contrat de mariage , ou
d'un raveftiffement ; a quinze jours pour
faire inventaire, & un an pour délibé¬
rer & renoncer : s'il ne lui a point été
afligné de douaire par fon contrat de
mariage , elle n'a que fix mois, pouf
faire 1a renonciation.

Haynaut chap. 33. art. 2.
Article III.

Quand l'une on l'autre des Parties
plaidantes , vient à décéder : celui qui
veut pourfuivre l'inftance ; doit faire
ajourner l'héritier, pour reprendre les
erremens, & procéder félon les rétroac-
îes, ou les délaiffer.

Haynaut chap. 82.
Stile du Parlement chap. I. art. 47.
Chap. 7. art. 1.

Article IV.
Si l'héritier étant ajourné, comparoït

mu jour de l'affignation, & déclare de
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reprendre les erremens de la caufe : fa
Partie adverfe doit lui donner commu¬

nication des pièces produites antérieu¬
rement * afin que Cet héritier puiffe
pourfuivre l'inftance, en connoifiance
de caufe.

Stile du Parlement chap. 7. art. 2,

Article V.

Si l'héritier aftigné en reprife d'erre»
mens,, eft défaillant de fe préfenter : on
diftingue l'héritier du Demandeur, d'à-
vec celui du Défendeur. Par rapport
au premier , les erremens font tenus
pour délaifles , & le défaillant débouté
de l'inftance avec dépens. Par rap¬
port au fécond , les erremens font ré¬
putés repris , &le défaillant eft réajour¬
né pour procéder : & s'il eft encore en
défaut de fe préfenter au nouveau
jour, il eft déclaré forclos ; c'eft-à-dire ,

déchu de la preuve , foit littérale ou
teftimoniale, à laquelle fon auteur avoit
été admis, & de tous autres appointe-
mens , c'eft-àrdire , Jugemens prépara^
toires.

Art. 3. 4. & 5;

Article VI.

En cas de défaveude la part de l'hé»
ritier légal du Défendeur,, d'avoir cettf
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qualité , ou de s'être immifcé dans l'hé¬
rédité : le Demandeur eft à cet égard
admis à vérifier. Si au contraire le dé-
la veu elt de la part de l'héritier appa¬
rant du Demandeur originaire : le Dé¬
fendeur a l'option de conclure à être
déclaré abfous de la demande , ou de
requérir l'établifTement d'un Curateur
in litem ; avec lequel la caule fe pour-
fuit ; s'il a intérêt d'obtenir un Jugement
contradictoire.

Art. 6. & j.

TITRE VIII.

N di(lingue deux fortes de garans r
fçavoir , les garans formels & les

garans (impies : les premiers font ceux ,

qui font tenus en matière réelle ou hy~
potéquaire, de l'éviéiion ou réclamation
d'une chofe qu'ils ont vendue ou hypo-
téquée, comme à eux propre. Les ga¬
rans fimples font ceux, qui font tenus
d'acquitter en totalité ou partie , la det¬
te du Défendeur originaire, pour laquel¬
le il fe trouve attrait en Juftice. Tels
font les co-obligés, à l'égard de celui
d'entre eux, qui eft pourfuivi pour toute

Des garans.
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la dette; le débiteur principal, par rap¬
port à la caution ; dans les Coutumes ou
la difculfion n'ed point reçue : le vérita¬
ble débiteur, qui a donné une promeffe
d'acquit ou d'indemnité, à celui qui a
bien voulu prêter fon nom pour l'em¬
prunt d'une iomme.

Article premier.

Celui qui prétend avoir un garant,
doit demander au Juge un délai fuffifant;
pour le faire fommer d'entreprendre la
canfe principale, à fa totale décharge
& indemnité : ou fe joindre à lui, avec
proteftation en cas de défaut & de con¬
damnation ; d'agir contre lui en répéti¬
tion de tous dépens, dommages & in¬
térêts.

Haynaut chap. 80. art. 1. & 2.
Stile du Parlement chap. 5. art. I.
Lille, des aftions, art. 14.

\'t I

Article II.

Les garans doivent être affignés, ea
vertu de commiffion du Juge , fur une
requête libellée ; qui contienne fommai-
rement, les moyens du Demandeur en
garantie, avec la copie des pièces jus¬
tificatives de la garantie, enfernble des
pièces lignifiées de la part du Deman¬
deur originaire.

Stile

1
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Stilc du Parlement ibid. art. 4.
Haynaut chap. 55. art. 10.

Article III.

Durant le délai accordé par le Juge,
pour fommer & affigner le garant : la
caufe principale tient état de furcéance,
jufqu'à la réponfe donnée par le garant;
ou. jufqu'au.défaut < contre lui obtenu.

Art. 8.

Article IV.

Si le garant affigné prétend d'evpir être
garanti par un tiers : il peut de fon côté
demander un nouveau délai, pour affig¬
ner Ion arriere-garant.

Art. 5.
article v.

Le garanti en matière de garantie for*
melle, par exemple, l'acheteur d'un
immeuble revendiqué ; peut fortir de
caufe , ou y demeurer pour la con-
fervation de fes droits. Le garanti en
matière de garantie fimple, comme dans
le cas d'une promeffe d'acquit , demeu¬
re en caufe : li le Demandeur originai¬
re le requiert.

Haynaut chap. 80. art. 1. & 2.

Article VI.
Si l'ajourné en matière de garantie eft

G
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défaillant de fe préfenter au jour alig¬
né : le Défendeur originaire , Deman¬
deur en cette partie , obtient défaut &
le fait réajourner. Le profit du fécond
défaut, eft que le Défendeur originaire
a l'alternative, ou de continuer la cau-
fe, ou de laifler prononcer le Juge fur
la demande originaire; en proteftant de
fes diligences, & de tous dépens , dom¬
mages & intérêts : dont il doit requérir
a&e.

Stile du Parlement chap. 5. art? 10. & i*.1

Article VIL

Si le Demandeur originaire foutient;
qu'il n'y a lieu au délai pour appeller
garant ; ou fi le garant appellé foutient
n'être pas tenu à la garantie : l'incident
s'inftruit fommairement en l'un & l'au¬
tre cas.

Art. 12:
I

Article VIIL

Les Jugemens rendus contre les gt-
rans , font exécutoires contre les garan¬
tis ; tant pour le principal, que pour les
fruits, dépens, dommages & intérêts.

Art.



TITRE IX.
Des interrogatoires fur faits &

articles.

L'Interrogatoire en matière civile ,eft une recherche judiciaire de la
vérité de quelque fait ; par des inter¬
rogatoires faits à une Partie par le Juge;
devant qui le différend ed: pendant ; à
la requête de la Partie adverfe * fur
certaines proportions , circonftances
& articles pertinens, & concernans l'af¬
faire dont il s'agit : & fouvent qu'on
ne pourroit pas découvrir autrement.
(Ferriere.)

,.. . • ) g, "1
ARTICLE premier.

Il eR libre aux Parties de faire inter¬
roger fur faits & articles pertinens, con¬
cernant feulement la matière dont eff

queftion; pardevantle Juge qui connoît
du différend. *

Haynaut chap. 70. art. <5.
Stilc du Parlement chap. 1. art. 32.'
* En France on peut faire interroger la Partie

en tout état de caufe : mais en Flandre il faut
attendre que le Juge ait rendu une Sentence
d'admilîïon à vérifier. Art. 32. Arrêt du 7 Jui»
1673 , au rapport de M. Muyfiart.



7.A Titre IX.

A kTIC L E M.
I I '

L'affignation pëut être donnée a per¬
sonne ou domicile de la Partie, ou à
celui ^de fon Procureur.

Ibid.
. I

Article III.

La Partie peut répondre enperfonne
011 par Procureur chargé d'une procu-
ration {pédale, paffée devant le Juge
dit domicile de la partie ; contenant
pouvoir de répondre à chaque article
de l'intendit, fuivant les inftru&ions à
lui données : dont la partie conftituante
eft tenue d'affirmer la vérité.

Ibid>

En France , fuivant l'Ordonnance de
Ronffillon & celle de 1667 ; la partie
doit répondre en perfdnne & non par
"Procureur : par la raifon que l'on n'a
jpàs bèfoin de Secours étranger , lorf-
^it'oh veut établir fes réponfes fur la
limple vérité. Cela paroît plUs-régulier,
& plus conforme à la fin de pareils in¬
terrogatoires.

Article IV.
Si la Partie ne comparait ou Procu¬

reur en fbn nom , muni d'une procura¬
tion Spéciale, on la fait réajourner à
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bref jour ; & en cas d'un fécond, défaut,
les faits contenus aux articles de l'in-
tendit , font tenus pour confefles &
avérés ; fâns qu'il foit befoin d'autre
preuve.

ait:. 33.
Articl e V.

Les faits; font aulïi tenus pour confef-
fés ; fi la Partie comparante, refufe de
répondre de ce interpellée par le Juge.

Haynaut chap. 70. art. 8.
Article VI.

Le Juge après avoir pris le ferment
de la Partie , reçoit de vive voix les
réponfes fur chacun fait & article; &
en fait tenir note au fur & à mefure ea

marge de chaque article, en préfence
de la Partie adverfe ou de fon Procu¬
reur.

Stile art. 35.
Article VIL

Celui qui a requis l'interrogatoire fur
faits & articles , refle en droit de faire
la preuve des faits mis en dénégation,

Ibid,

Article VIII.
On ne peut être contraint de répon¬

dre par ferment de calomnie, fur des
G 3
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faits qui tendent à découvrir notre pro¬
pre turpitude.

Arrêt du 8 Juin 1698 , rapporté par M. le
Prcfident ©esjaunaux, Tom. 1. Arrêt 106.

Article IX.

Le Procureur ad lium employé par
l'une des Parties, ne peut être obligé
de répondre fur leSf'pofitions de la Par¬
tie adverfe ; encore bien qu'elles con¬
cernaient fon propre fait.

Arrêt du 11 Janvier 1690, Pollet Part. 3.
art. 99,

Article X.

Le Défendeur eft obligé de répondre
par ferment de calomnie fur les faits 8c
articles du Demandeur ; quoique celui-
ci eut requis l'intervention de la per-
fonne publique, pour prendre des con-
eîufions à fa charge.

Arrêt du 31 Juillet 1697, Pollet ibid.
Article XI.

Les interrogatoires fe font aux dépens
de ceux qui les ont requis : fauf à les
faire entrer en taxe, s'ils obtiennent
adjudication des dépens.

Kaynaut cbap. 70. art. 6.
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TITRE X,

De la reconnoiffakce & vérification
d'écriture privée.

LEs Aéles reçûs par les Notaires &autres perjfonnes publiques , font
pleine foi en Juftice , & ne peuvent
être détruits & anéantis que par l'inf-
cription de faux : en fe conformant aux
formalités prefcrites par l'Ordonnance
de 1737 : lesquelles font de rigueur ,
& demandent une attention extrême.
Mais les A fies fous feing privé, n'em¬
portent qu'une foi préfumée ; dont la
certitude , en cas de dénégation, dé¬
pend de la vérification de la Signature
& autre écriture de l'obligé.

L'Edit donné au mois de Décembre
1684, concernant cette vérification; a
été abrogé & révoqué à l'égard des Pro¬
vinces du reffort du Parlement de Flan¬
dre : par une Déclaration du 14 Mai
1685 , rendue fur les remontrances de
la Compagnie. Remontrances fondées 7
fur ce que certaines difpofitions de l'E-
dit de 1684, & particulièrement l'arti¬
cle 9. touchant l'hypotéque légale après
la reconnoiffance : étoient dire&ement

G 4
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contraires aux Ordonnances , Coutu¬
mes & ufages de la Flandre.

Article premier.

Celui qui demande le payement d'une
promefîe , ou l'exécution d'un aéte fous
îeing privé : eft tenu de le joindre à fa
requête, & d'en faire délivrer copie à
la Partie adverfe, avec l'exploit d'afîig- jj.
nation.

Stile du Parlement chap. i. att. 14.

Article II.

L'ajourné au payement d'un A&e cé~
dulaire par lui Êgné, * eft tenu de l'a¬
vouer , & de reconnoître incontinent
fa fignature , ou de la denier au jour de
comparution ; fans pouvoir requérir de
délai pour y fatisfaire : à moins qu'il
n'allegue fur le champ une caufe jugée
fuftifante ; auquel cas le Juge lui accor¬
de un délai qui eft péremptoire.

Stile du Parlement chap. 2. art. 8.
Article III.

Si l'ajourné ne comparoit pas au jour
de l'aflignation, le Demandeur obtient

* NOTE. En Haynaut un Aéte cédulairc eft
exécutoire , en demandant au Juge Ton ordon¬
nance fur Requête , chap. 6p. art. 4. & l'on n'eft
reçu oppofant à l'exécution , qu'en conlîgnanc lî
femme due, ou en donnant caution.



Dt la reconnoijjanct & vérification &c. 81
défaut, & le fait réajourner ; & s'il eft
encore défaillant, l'Ade fous feing pri¬
vé , eft déclaré exécutoire , fuivant fa
forme & teneur, contre le défaillant.

Art. 13. & 14.

Article IV.

Si le Défendeur reconnoît fa figna-
ture, il n'eft point reçû à propofer fes
moyens de défenfes, fans configner la
fomme portée par l'Aéte ; fi le terme
du payement eft échu : à moins qu'il
ne déféré au Demandeur le ferment
décifoire , fur la vérité du payement
ou d'une contre-lettre : ou qu'il ne fafle
confter du payement , par une quit¬
tance ou toute autre décharge valable.

Art. 10.

Article V.

Le Défendeur ayant configné la fom¬
me portée en la promefte ou obligation,
le Demandeur peut en demander la le¬
vée en donnant caution.

Art. 11.

Article VI.

Si le Défendeur dénie la vérité de fa
fignature ; le Demandeur eft admis à
la vérifier , tant par témoins, que par
comparaifon d'écritures publiques, au-
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tentiques ou avouées : laquelle vérifi¬
cation fe fait par des experts, fur des
pièces de comparaison, dont les Parties
doivent convenir : le Défendeur tou¬

jours entier dans la preuve contraire.
Art» 12.

Article VIL

Si le Défendeur eft défaillant de con¬

venir de pièces de comparaison & d'ex¬
perts : le Demandeur en nomme de Son
côté, & le Juge y Supplée d'Office pour
le défaillant.

Article VIII.

Celui qui a dénié fa fignaturei au
tas que la preuve en Soit faite : eft con¬
damné à une certaine amende.

Art. t6.

Article IX.

Lorfqu'une perfonne eft affignée en
qualité de veuve immiScée , ou d'héri¬
tier de celui qui a figné la promeffe ,
ou tout autre Aéfe cédulaire : elle eft
tenue au jour de la comparution, d'a¬
vouer ou de défavouer la qualité à elle
attribuée ; à moins qu'elle ne foit en¬
core dans le terns utile pour délibérer.

Art. 17.



Di la rtconnoijfance & vérification 6>e. 83
Article X.

Si elle avoue la qualité qui lui eft
donnée , il faut en même-tems qu'elle
reconnoifîe ou dénie la fignature de fou
auteur; ou qu'elle s'expurge par fer-
méat,de n'en avoir aucune connoiffance*

Art. 18.

Article XI.
Si elle dénie la qualité à elle attri¬

buée ? ou en l'avouant, la fignature de
fon auteur : le Juge admet le Deman¬
deur à vérifier fur les deux chefs ; fauf
au Défendeur la preuve contraire.

Art. ip.

Article XII,

Quand l'ajourné, pour reconnoître
l'obligation ou fignature de fon auteur ,
eft défaillant de comparoître : le De¬
mandeur doit le faire réajourner ; & en
cas d'un fécond défaut, il eft admis à
vérifier la qualité par lui attribuée à
l'ajourné; &s'il en fait la preuve , l'o¬
bligation eft déclarée exécutoire à fa
charge, avec condamnation aux dépens
& à une amende.

Art. 20. & 21.

La Déclaration du 22 Septembre
1733 , fur la validité & la force des
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aftes fous feing privé , trouve ici natu¬
rellement fa place. Elle porte , " que
„ tous billets fous fignature privée , au
„ porteur, à ordre ou autrement ; caufés
,, pour valeur en argent : autres néan-
„ moins, que ceux qui feront faits par

des Banquiers, Négocians, Marchands,
,,Manufacturiers , Artifans, Fermiers,
„ Laboureurs , Vignerons , Manou-
„ vriers & autres de pareille qualité,
,, feront de nul effet & valeur : fi le
„ corps du billet n'eft écrit de la main
„ de celui qui l'aura figné : ou du moins
„ fi la fomme portée audit billet, n'eft
„ reconnue par une approbation écrite
,, de toutes lettres auffi de fa main ;
„ faute de quoi le payement n'en pour-
„ ra être ordonné en Juftice.

„ Néanmoins celui qui refufera de
„ payer le contenu aufdits billets ou
,, promeffes, fera tenu d'affirmer qu'il
„ n'en a point reçû la valeur.

„ Et à l'égard de fes héritiers ou reJ '
préfentans , ils feront feulement tenus

,, d'affirmer, qu'ils n'ont aucune con-
,, noiffiance que lefdits billets ou pro-
,, msfle foient dûs.
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TITRE XI.

De la conteftationen caufe.

LA conteftation en caufe eft la bafe& le fondement de toute la procé¬
dure ; les conciliions prifes de part &
d'autre, forment le véritable objet du
Jugement. La caufe étant conteftée, les
adlions qui pouvoient avoir un terme ,
fe perpétuent ; les exceptions déclitia-
toires & dilatoires font anéanties ; la
prelcription cefle de courir ; les conclu-
lions prifes par les Parties , deviennent
invariables ; & le Défendeur eft confti-
tué en demeure & mauvaife foi.

Article premier.

La caufe eft tenue pour conteftée ,

après que le Défendeur a fait lignifier
fa réponfe , contenant fes moyens de
défenfes ; contre laquelle le Deman¬
deur peut enfuite donner fa répliqué ,
& enfuite le Défendeur fa duplique.
Après laquelle , la caufe eft coulée en
droit ; c'èft-à-dire , eenfée inftruite : &
les Parties doivent refpeâivementfour-
nir produire leurs pièces cottées par
leur inventaire ; pour leur être fait droit.
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Haynaut cliap. 78. art. 30.
Stilc du Parlement chap. I. art. il. Se

article ii.

Les Parties ne peuvent point donner
de triplique , ni de quadruplique ; à
moins que pour certaines confidérations,
le Juge le leur permette. L'ufage a
néanmoins prévalu, de donner refpe&i-
vement des avertijemens, ou Mémoires;
que le Juge ordonne d'être communi¬
qués à partie, fans retardement du Juge¬
ment.

Haynaut ibid.
Stile du Parlement art. 10.

Article III.

Le Juge ordonne fur la réponfe,qu'elle
fera communiquée à Partie,pour y répli¬
quer dans la huitaine. II en eft de même
de la répliqué, fur laquelle il rend fon
Ordonnance pour dupliquer; & fur la
duplique , il ordonne aux Parties de
fournir refpe&ivement dans le délai de
huitaine. Lequel délai eft plus long , fi
les Parties font domiciliées au-delà d'une
journée de diftance.

Article IV.

Si le Demandeur eft en défaut de ré¬

pliquer dans le délai preferit, le Dé*
tendeur requiert par un placet, qu'il en



De La contejlation en caufe. %J
foit débouté ; du moins fauf huitaine :
& s'il fait défaut ultérieur, le Juge fur
un nouveau placet, le décrété & or¬
donne aux Parties de fournir. On en

ufe de même fur la répliqué.
Haynaut ibid. art. 28.
Sriie du Parlement art. 22.

ARTICLE V.

Le Demandeur par fa répliqué , & le
Défendeur par fa duplique, ne peuvent
point changer , altérer, modifier les
conclufions primitives par eux prifes ;
ni alléguer de faits nouveaux, * fans ob¬
tenir pour ce en Chanceîerie,des Lettres
de requête civile^ pour l'entérinement
defquelles , il doit offrir les frais préju-
diciaux ; c'eft-à-dire , occafionnés par
le retardement.

Haynaut art. 31.
Stile du Parlement art. 15. 43.44. & 46.

*Mais il peutrcftraindre l'objet de fa demande,
par exemple, de 100 livres à 50, fi le Défen¬
deur a contefté purement & fimpiement, Lille >
des aftions , art. 4,



88

TITRE XII.

Des matières de complaintes _, rein'
tégrandes & autres pojfejfoires.

LA complainte eft une aélion poflef-foire, accordée à celui qui pofledoit
une chofe ; pour fe maintenir en fapof-
feflion, quand il y eft. troublé. Celle
qui s'intente pout les biens qui entrent
dans le commerce , s'appelle prophane ;
celle qui s'intente pour le pofleflbire
des bénéfices, s'appelle bénéficiale. Par
la première, le Demandeur doit conclure
à être maintenu & gardé en la pofîeflion
& jouiflance d'un tel héritage, en laquel¬
le il a été troublé ; la Partie adverfe
condamnée à lui rendre & reftituer les
fruits qu'elle a perçus , ou qu'elle lui a 1
empêché de percevoir, & en tous fes !
dommages, intérêts & dépens.

En matière bénéficiale , la recréance
eft la provifion qui s'adjuge pendant le
Procès, à celui des contendans, qui a le
droit le plus apparent. Cependantla Coû-
tume du Haynaut appelle également re¬
créance , la provifion qui s'adjuge en
matière prophane.

Si le Propriétaire ou poflefleur a été
fpolié ; c'eft à-dire , expulfé violemment

&
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& injurieufement de fa maifon, ou de
fon héritage : il agit par la réintégran-
de, & conclut par fa requête, à être re¬
mis & réintégré en la polTefïion de la
chofe , tout ainii qu'il étôit avant la
fpoliation ; le Défendeur condamné à
rendre & reftituer les fruits, aux dom¬
mages , intérêts & dépens envers le De¬
mandeur , & même à l'amende.

Ces fortes d'a&ions font regardées
d'un œil favorable en Juftice, parce que
toutes voyes de fait y font odieufes.
C'eft pourquoi les Jugemens qui inter¬
viennent en matière de complaintes ,

font exécutoires nonobftant l'appel, &
fans y préjudicier, en donnant caution.

Article premier.

Si aucun eft troublé en la pofleffion
& jouiflance d'un héritage ou droit réel,
il peut dans l'année du trouble , former
complainte contre celui qui lui a fait le
trouble.

Stilc du Parlement chap, 4. art. il

Cette complainte s'appelle , en lan¬
gage coûtumier , en cas de faijine & de
nouvelletè\ Sàijine fgnifie pcfelîion , &
nouvelleté fgnifie innovation en notrt
poffeffion.

H
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Article II.

Celui qui intente la complainte , e'ft
tenu d'alléguer par fa requête, pour le
vérifier enfuite : que par lui ou fes pré-
déceffeurs, domestiques , fermiers ou
régiffeurs de fes affaires ; il a poffedé
paifiblementfefpace d'an & jour la cho¬
ie litigieufe ; & que depuis certain in-
tervale au défions de l'an & jour , il a
été troublé dans fapoffefiion ; pourquoi
il demande d'y être maintenu , & que
pour l'avoir troublé ; l'auteur du trou¬
ble, foit condamné à lui reftituer les
fruits perçus, en tous fes dépens,dom¬
mages & intérêts, & en dix florins d'a¬
mende ; moitié applicable à lui-même,

Haynaut chap. 42. art. 2. & 5.
Stile du Parlement art. 2.

Lille, des matières pojjejjoires , art. î.

Suivant le fille du Parlement & celui
des Huifîîers , l'Hiiiflier exploiteur eit
le Commiffaire de la complainte : il
prend un adjoint, inftruit la caufe Som¬
mairement par avis d'Avocats, & fait
enfuite fon rapport à la Cour. On fuit
en Haynaut le Stile des Chartes.

Article III*

La -complainte, tant en matière pro*
phane, qu'en matière bénéficiale, efi
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indiftinttement de la compétence des
Sièges Royaux#

Article IV.

Si îe Défendeur en complainte dénie
la pofleffion du Demandeur, ou de l'a¬
voir trèublé ; ou qu'il articule poffefîion
contraire : le Juge ordonne que dans un
certain délai bref & peremptoire , les
Parties produiront leurs titres & leurs
témoins à l'audience, pour être fait droit
fur la provifion, ou recréance, en faveur
de celui qui aura le droit le plus appa¬
rent , jufqu'à la décifion de la pleine
maintenuë ; en donnant par Fobtenteur
de la provilion ? bonne & fuffifante cau¬
tion.

Chartes du Haynaut chap. 42. art. 7. & 10.
Stile du Parlement art. 7.
Lille art. 5. & 6.

Article V.
Si un poffelfeur paifible pendant quel¬

ques années , a laiffé écouler l'année
depuis le trouble formé : il peut inten¬
ter l'a&ion ou complainte , en cas 2e
jîmph faijine : Le Défendeur cependant
demeure en poffeffion de la chofe liti-
gieufe durant Findruélion ; & la mainte-,
nue s'adjuge à celu" , qui a prouvé la plus
longue & la plus ancienne poffefîion.

Chap. 42. art. 3.
H 2
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article vi.

Celui qui a été dépoffédé par violen¬
te , 011 voye de fait : peut demander
la réintégrande par aâion civile & or¬
dinaire ; auquel cas, la partie publique fe
rend toujours partie intervenante,pour
prendre des concluions à la charge de
l'auteur de la violence; ou extraordi-
nai rement par adion criminelle.

Haynaut art. 8. & p.

article vii.

Les demandes en complainte 011 ré¬
intégrande , ne peuvent être jointes au
pétitoire ; ni le pétitoire pourfuivi,
que la demande en complainte ou en
réintégrande, n'ait été terminée, & la
condamnation parfournie & exécutée.

Haynaut art. Î5.
Stilc du Parlement art. 14.

ARTICLE VIII.

Les lugemens rendus fur les deman¬
des en complainte & réintégrande , font
exécutés par provifion en donnant cau¬
tion ; nonobiant oppof tion ou appel¬
lation , & fans préjudice d'icelle.

Stile du Parlement art. 12.
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Complainte en matière bénéficiais•
Article IX.

Le poffefïbire en matière bénéfîciale ,

ne fe vuide point, fans une production
des titres des parties, pour éviter l'in-
trufion dans un bénéfice ; & la caufe
s'inflruit par demande , réponfe , répli¬
qué & duplique, dans certains délais
brefs & peremptoires.

Haynaut chap. 43, art. 1. & 10,
Srile du Parlement art. 8.

ARTICLE X.

Si la caufe eft fuffifamment indruite,
le Juge prononce fur la pleine mainte¬
nue , au profit de celle des parties, qui
a produit le titre le plus probant fi au
contraire la quedion dépend de la véri¬
fication de certaines pièces ou de cer¬
tains faits , il admet les parties à véri¬
fier, & adjuge la recréance ou provi-
fion à l'une d'elles, en donnant caution.

Haynaut chap. 43. art. 2. 3. 4. & 6.
Stlle du Parlement art. 5). & il.

Article XL
Les Sentences de récréance font

exécutées nonobftant oppofition ou
appellation, & fans préjudice cTicelle»

Stile du Parlcmeat -art. 12,
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Article xiï.

Si Tune ni l'autre des parties n'ont
point de titres fuffifans, pour tenir &
pofféder le bénéfice litigieux : on or¬
donne que les fruits feront fequedrés,
jufqu'au jugement fur la pleine main¬
tenue.

Hayiiaut chap. 43. art. 5.
Stilé du Parlement art. 10.

Article XI IL

Les parties doivent convenir d'un fe-
queflre ; en cas de contedation , le
Juge en nomme un d'office ; dont il re¬
çoit le ferment de bien & fidelement
régir & adfninidrer les biens litigieux.

Stilé des HuifEers art. 27. & 28.
Article XIV.

L'année du trouble, court du jour de
la prife de podeffion du bénéfice liti¬
gieux.

Haynatit art. 17.
Stile du Parlement art. 15.

Article XV.

Après le poffeffoire jugé dans un Tri¬
bunal Laie , la partie condamnée peut
former fa demande au pétitoire devant
le Juge Eccléfiaftique : pourvu qu'elle
ait entièrement fatisfait au contenu de
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la Sentence fur le poflefloire ; tant pour
le principal, que pour les fruits , dé¬
pens , dommages & intérêts.

Haynaut art. 14.
Stile du Parlement art. 13.
Les Parlèmens ne foulfrënt point au¬

jourd'hui que la queftion au pétitoire,
ioit agitée en Cour ECCléfiaflique , après
avoir prononcé fur la complainte. La
raifon eft, que le pofTéfToire en matière
bénéficiale , né fe juge qu'après avoir
pris infpeâion des titres des parties ;
qu'ainli le Juge Eccléfiaftique pourroit
donner en quelque maniéré atteinte à
l'un de fes Arrêts, rendu en connoif-
fance de caufe.

Article XVI.
Un mineur pourvu de bénéfice, efî

capable d'agir en Juftice , fans l'au¬
torité & l'affifiance d'un Tuteur ou Cu¬
rateur : tant en cé qui concerne le pof-
feffoire , que pour les droits 9 fruits &
revenus de fon bénéfice»

Article XVIL
Un tiers qui intervient en une com¬

plainte , pour le poffefloire d'un béné¬
fice : efltenu d'expliquer par fa Requête,
fes moyens d'intervention , & d'en don¬
ner copie aux Procureurs des deux par-
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ties ; enfemble des titres fur lefquels il
fonde fon intervention.

article xviii.

Si avant le Jugement de la compîain*
te, Tune des parties réligne fon droit
purement & limplement, ou en faveur ;
la procédure peut être continuée contre
le rélignant, jufques à ce que le réfig-
nataire ait paru en caufe ; or même la
Sentence exécutée contre le dernier ;

à moins qu'il ne juftifîe, d'avoir abfolu-
ment ignoré le litige : auquel cas , après
avoir obtenu au Parlement un relief
précis, & payé les frais préjudiciaux :
il peut reprendre les erremens de la
caufe -, en l'état qu'elle étoit lors de la
rélignation.

Hâynaut art. i<j.
Article XIX.

Si après la recréance jugée en faveur
de l'une des parties, l'autre celfe de
pourfuivre l'inltance , l'efpace de trois
ans : celle qui a obtenu la recréance,
peut demander d'être adjugée au plein
pofîelToire contre tous prétendans.

Art. 18.

L'article 14 du chapitre 42 des Char*
tes du Haynaut, renferme une difpofi-
îion importante en matière de complain¬

te,
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te, & qui demande une interprétation
conforme à l'efprit des Ordonnances.
Voici l'article ; " Et combien que no-
j? tredite Cour, n'auroit connoiflance
j, au pétitoire, d'aucuns cas des chofes
„ fpirituelles : néanmoins fi l'on inten-
„ te par grief & nouvellité en icelle

Cour , pour & à raifon de ce que
„ deffus ; elle en devra connoître &

faire droit aux parties : réfervant au
Juge fpirituel le pétitoire. „ Sous le

mot de chofes fpirituelles ; on entend cel¬
les qui font mêlées de temporelles : par
exemple , les Bénéfices, la Sépulture
Eccléfiaftique , certains droits honorifi¬
ques dans l'Eglife &c. Aufii voyons-
nous que cet article 14, fe trouve im¬
médiatement avant le chapitre 43 , où
il eft traité des matières poffejfoires béné-
ficielles. L'on ne doit donc point l'éten¬
dre aux chofes purement fpirituelles ,
dont parle l'Edit de 169? , article 34,
fans préjudice néanmoins à l'appel com¬
me d'abus, qui a lieu, même dans ces
fortes de matières.

I
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TITRE XII I.

Des matières fommaires & provi*
JionneLles.

Article premier.

LEs caufes perfonnelles qui n'excè¬dent pas cinquante livres tournois,
doivent être inftruites Sommairement &
verbalement.

Décret des Archiducs du 20 Août i(Soi, art. I
14.

Chartes du Haynaut chap. 64. art. 1.

Article II.

Si les Parties Se trouvent contraires
en faits , & que la preuve en foit reçue ;
les témoins font oiiis en la prochaine
audience, en la préfence des parties ;
qui propofent enfuite leurs moyens de
reproches & contredits : & en confé-
quence le Juge prononce fur le diffé^
rend. Ou en cas de difficulté , il ordon¬
ne que les pièces demeureront fur le
bureau, pour en être délibéré.

Décret des Archiducs ;bid.

Article III.
Le Jugement dans les matières fomJ

maires fe rend fans épices, ni vacations.



Des matières fommaires &c. yp

Article IV.

Le Jugement définitif efi: exécuté par
provifion en donnant caution, nonob-
fiant oppofition ou appellation, & fans
y préjudicier.

Décret des Archiducs ibid. 8c art. 12.

Haynaut chap. 54. art. 34.

article v.

Les chofes concernant la police, font
aufii réputées matières fommaires, &
doivent s'infiruire fommairement & ver¬

balement aux Bureaux des Hôtels - de-
Ville , Sièges de police. Les Jttgemens
rendus dans cette partie , font aufii exé¬
cutés nonobftant oppofition ou appella¬
tion , & fans y préjudicier : du moins
dans les cas qui requièrent accélération.

Haynaut art. 31.

Article VI.

Les matières aufquelles il échet une
provifion, s'inftruifent fommairement;
telles font celles qui ont pour objet, les
alimens prétendus pour de jeunes en-
fans ou orphelins : les médicamens de¬
mandés par une perfonne blefiee ; fa-

; laires de domeftiques & autres merce¬
naires ; accomplifiement d'une promef-

I 2
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fe pour dot , douaire , exécution de
tetiament, vente de beftiaux & autres
effets périffabies, récréance en matière
de complainte , reconnoiffance d'écri¬
tures privées ou non autentiques, con-
feétion d'inventaire , adminiftration de
biens de pupilles , mineurs , furieux ,

prodigues, Hôpitaux & autres Maifons
de charité , élargiffement de prifonniers
pour dettes civiles, main-levée de de¬
niers contignés.

Haynau.t chap. 44. art. 1. 5. & 6.
Stile du Parlement chap. 2. art. 1. 6. Se 7.

Article VII.

La demande d'une provifion en at¬
tendant la décition du principal, fefait
verbalement, foiî à l'audience ou à cer¬
tain jour de comparution ; en produi-
fant les pièces juftificatives d'icelle ; le
Défendeur y répond auffi verbalement,
& adminiftre les tiennes : le Juge en
conféquence rend un Jugement , qui eft
exécuté en donnant caution , nonob-
ftant oppofition ou appellation , & fans
y préjudicier.

Haynaut chap. 5.4. art. 31. Se 32.
.Suie du Parlement art. 3. Se 4.
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TITRE XIV.

Des faits qui gifent en preuve.

DAns tous les cas d'un fait conter-té , s'il eft tel que la vérité ne foit
pas préfumée ; qu'il foit au contraire né-
ceffaire d'en faire la preuve : c'eft tou¬
jours celui qui l'avance qui doit le prou¬
ver. Ainfi tous ceux qui font des de¬
mandes , dont quelque fait eft le fon¬
dement : doivent en établir la vérité ,

s'il eft contefté. Celui donc qui deman¬
de une fomme portée par un contrat,
doit le repréfenter.

Si de même les Défendeurs allèguent
des faits , dont ils fe fervent pour le
fondement de leurs défenfes : ils doi¬
vent en faire la preuve. Ainfi un débi¬
teur qui reconnoiffant la dette, allégué
un payement: doit le prouver.(DoMAT).

La contradi&ion ou contrariété des
faits allégués par les Parties : donne lieu
à un règlement à preuve ; que l'on dis¬
tingue en vocale & littérale. La preuve
Vocale réfulte de la dépofition des té¬
moins produits en Juftice ; la preuve
littérale fe tire de quelque a&e écrit ;
comme d'un contrat, d'un teftament,

I 3



îô2 Titre XIV.
d'un billet fous feing privé, d'uni af-»
rêté de compte &c.

Article premier.

Toutes promettes ou obligations de
chofes excédantes la fomme, ou valeur
de trois cent livres Artois *, doivent être
rédigées par écrit, & munies de la Signa¬
ture de la perfonne obligée ; ou reçues
par un Notaire , affifté d'un homme de
Fief, ou de deux témoins, fuivant l'ufa-
ge des lieux ; & l'on n'admet aucune
preuve par témoins, contre & outre le
contenu en ces fortes d'aéles. \

Edit perpétuel de i6ïi , art. 15).
Haynaut chap. 126. art. 1.
D 'ou il réfulte évidemment,que l'Edit

perpétuel fait Loi en Haynaut à cet égard.
On en a cependant beaucoup douté au¬
trefois.

Article II.

La preuve par témoins eft néanmoins
admife,pour dépôt néceffaire en cas d'in¬
cendie , ruine , tumulte ou naufrage, &
en cas d'accidens imprévus, où l'on ne
pourrait avoir fait des a&es & auffi
* * La livre Artois eft de fcize patars , ou vingt
fols de France. La Coûtume du Haynaut a fub-
ftitué le florin de vingt patars à la livre Artois,
chap. 126. art, 1. Le florin eft aufli la mon&oye
de Flandre»
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lorsqu'il y a un commencement de preu¬
ve par écrit. Elle a encore lieu pour dé¬
pôts faits en logeant dans une hôtellerie,
entre les mains de l'hôte ou de l'hôtelTe.

Article III.

Les preuves de l'âge, des mariages
& du tems du décès : font reçûës par des
regiftres en bonne forme , qui font foi
& preuve en Juftice.

Édit perpétuel de 1611 , art. 20".
Déclaration du 9 Avril 1736, reçûë & obfer-

vée dans tout le Royaume.
Article IV.

Il doit être fourni chaque année à cet
effet, aux frais de la fabrique, deux
regiftres pour y écrire les aétes de Bap¬
têmes , Mariages & Sépultures en chacu¬
ne Paroiffe : dont les feuillets doivent
être cottés& paraphés par le Juge Royal
du lieu, où l'Eglife eft fttuée. Tous deux
font réputés autentiques, & le Curé ou
fon Vicaire, eft tenu d'y enregiftrer de
fuite & fans aucun blanc ; les a&es de
Baptêmes, Mariages & Sépultures. L'an¬
née étant expirée, le Curé eft obligé
d'envoyer dans les ftx premières femai-
fres, l'un des deux regiftres au Greffe
de la Juftice Royale, pour y demeurer
én dépôt.

Déclaration de 1736, art. 1. 2. 3. & 17.
I 4
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Article V

Il doit être auffi tenu regiftre pour
les Tonfures, les Ordres mineurs & fa-
crés ; pour les A&es deVêture, Novi¬
ciat & Profefïion ; fçavoir, aux Arche¬
vêchés & Evêchés pour les Tonfures & ;
les Ordres ; & dans les Maifons Reli-
gieufes pour les Vêtures & Proférions.

Déclaration de 1736» art. 25. & 32.
Article VI.

Si les regiflres font perdus ou bruîés,
on s'il n'y en a jamais eu dans la Pa-
roiffe , la preuve efi reçue , tant par ti¬
tres que par témoins ; & en l'un & l'au¬
tre cas, les Baptêmes , Mariages & Sé¬
pultures peuvent être juftifiés, tant par
les regiflres ou papiers domefliques des
peres&meres décédés, que par témoins.

Edit perpétuel art. 21.
Si l'on prétend que l'enfant n'a point

été baptifé, parce que l'on a voulu fup-
primer fon état en naifîant ; c'efl alors !
une néceffité inévitable d'avoir recours 1

à la preuve teflimoniale , pour confta-
ter la naiffance & l'âge de cet enfant,
qui étoit certainement dans rimpoflibi-
lité de s'en ménager une preuve par écrit.
L'Auteur du Recueil des caufes célé¬
brés , rapporte à ce fujet différentes
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eaufes très-intereffantes , dans lefquelles
des Avocars fameux ont développé tous
leurs talens.

TITRE XV.
Des defcentes fur les lieux.

S'il ne s'agit que de fçavoir, li desouvrages de Maçonnerie , Charpen-
terie , Couvertures ou autres fembla-
bles, ont été bien & dûëment faits ; en
ce cas, l'on ordonne feulement que les
ouvrages feront vus & vilités par des
Experts, dont les Parties conviendront,
ou qui feront nommés d'office. On en
ufe de même , lorfqu'il s'agit d'eftimer
la perte ou le dommage fouffert par quel¬
que délit.

Mais s'il eft néceffaire de vifiter & exa¬

miner l'état des lieux contentieux, com¬

me en matière de fervitude , ou de plan¬
tation de bornes : le Jugement porte
qu'il fera fait, foit par le Juge ou par
un Commiffaire, une defcente fur les
lieux , pour en dreffer fon Procès ver¬
bal ; que pardevant lui les Parties con-
tefteront fur les faits par elles pofés , &
feront à cet égard telle preuve qu'elles
trouveront convenir. Qu'en outre elles
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conviendront d'Experts, ou d'Arpen*
teurs jurés pour faire leurs rapports, fur
la qualité des ouvrages faits, ou des ré¬
parations à faire, ou limplement fur l'é¬
tat des lieux ; enfin fi la figure de ces
mêmes lieux eft nécefiaire, pour l'intel¬
ligence de là conteftation , & pour met¬
tre les autres Juges en état de ftatuer
fur le différend ; on ordonne que figure
& defcription en fera faite par un Ar¬
penteur , dont les Parties conviendront*

Article premier.

Dans les matières de fervitudes & au¬

tres , qui ne peuvent fe décider fur un
fimple rapport d'Experts : mais qui exi¬
gent en outre une connoiflance parti¬
culière du local : l'une des Parties peut
requérir une defcente du Juge fur les
lieux contentieux, ou le Juge peut l'or¬
donner d'office*

Stile du Parlement chap. 6. art. ï.

Article II.

Si îa defcente eft ordonnée à la re*

quifition de l'une des Parties, la Par¬
tie requérante eft tenuë de confignerles
frais néceffaires de Juftice : mais fi elle
eft ordonnée d'office , le Demandeur
doit les configner , fauf à les faire en¬
trer en taxe , s'il obtient gain de caufe»
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Article III.

En conformité du Jugement, qui or«*
donne la defcente fur les lieux , la
Partie requérante donne fon placet au
Juge , ou au Commiffaire , pour obte¬
nir une préfixion de jour à cet effet.
Elle dénomme dans le même placet cer¬
tains Experts , & demande qu'il foit or¬
donné à fa Partie adverfe d'en nommer

aufîi de fon côté, pour fe trouver au
jour indiqué , & prêter le ferment en
tel cas requis. Si elle a des témoins à
faire oiiir, ou des titres à produire ;
elle demande une ordonnance , tant
pour faire affigner les témoins, que pour
produire & adminiftrer fes titres dans
la forme d'un appîicat.

Article iv.

Si le Défendeur eJf défaillant de fe
trouver fur les lieux contentieux au jour
préfigé par le Juge, ou Commiffaire ,
le Demandeur protefle contre fon dé¬
faut, & cependant l'on procédé tou¬
jours au Procès verbal : û au contraire
le Demandeur efl défaillant, il efl dé¬
bouté de l'inftance & condamné aux dé¬
pens.

Suie du Parlement art. st, 8c j.
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TITRE XVI.
Des Enquêtes.

L'Enquête efî une rédaélion juridiquepar écrit, des dépolirions des té¬
moins entendus par le Juge ou Commif-
faire ; pour apprendre par leur bouche,
la vérité des faits, dont il n'y a pas de
preuves écrites ; ou dont les preuves
qu'on peut en avoir, ne fulîifent pas :
par exemple, dans les Coûtumes, com¬
me celles du Haynaut & quelques au¬
tres , où la fervitude réelle s'acquiert
par la prefcription de vingt-un ans, mê¬
me fans titre ; celui qui prétend d'avoir
acquis la fervitude, produit des témoins
en Jufiice ; dont les dépofitions établif-
fent la preuve. Celui qui foutient au
contraire la liberté de fon héritage : pro¬
duit de fon côté d'autres témoins , pour
infirmer la pofleflion alléguée par fa Par¬
tie adverfe , ou pour la faire envifager
comme précaire ou clandefline.

Article premier.

Lorfque les Parties font contraires en
faits , le Jugement qui intervient, les
admet refpeéiivement à vérifier. Si la
réponfe du Défendeur git dans une fim-
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pie dénégation, le Demandeur feul eft
admis à vérifier : mais fuivant les cir-
conftances ; on y ajoute , fauf au Dé¬
fendeur La preuve contraire,tJi bon LuifembLe.

Haynaut chap. 78. art. 37.
Stile du Parlement chap. 1. art. 26.

Article II.
Les faits que les Parties fe propofent

de vérifier, font pofés par arricles dans
un intendit ; duquel elles peuvent réci¬
proquement requérir la communication,
avant que de procéder à la preuve. Mais
fétiquet des faits avec les noms des té¬
moins , & les circonflances fur lefquel-
les ils devront dépofer ; ne fe commu¬
nique point à Partie.

Stile du Parlement art. 26. & 27.
En France l'appointement en faits contraires,

doit contenir le détail des faits qui gifent en
preuve. En Flandre cela dépend des circonlfan-
ces & de la prudence du Juge.

Article III.

Le Demandeur doit commencer fon
enquête, dans le mois de la lignification
de la Sentence , qui admet les Parties à
vérifier; & le Défendeur, dans le mois
de la fignifïcation du placet ; par lequel
le Demandeur déclare de renoncer à
plus avant montrer ; c'efl-à-dire, de fai-
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re preuve ultérieure. Le Juge néanmoins
peut prolonger le terme.

Haynaut chap. 70. arr. 1. 2. 3. 4. & 5.
article iv.

Si l'une des Parties fe laiffe forclore
de faire fa preuve : il faut pour s'en re¬
lever, qu'elle obtienne en Chancelerie,
des Lettres de requête civile.

Stile du Parlement art. 3p.

Article V.

Les témoins font affignés pour dépo-
fer, & la Partie adverfe pour les voir
jurer, par ordonnance du Juge ; fans
commiffion du Greffe.

Haynaut art. 11.
Stile du Parlement art.

Article VI.

Le jour, l'heure & le lieu pour com-
paroître, doivent être marqués dans les
exploits d'affignations, qui font donnés
aux témoins & à la Partie : ii quelques
témoins, ou la Partie ne comparoiffent
point à l'heure indiquée ; on différé
d'une heure : après laquelle, les témoins
préfens font le ferment, & font oiiis ,

nonobftant & fans préjudice des oppo¬
sitions ou appellations.
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Article VII,
Les témoins font affignés à perfonne

ou domicile, & la Partie au domicile
de fon Procureur,

Article VIII.

Si un témoin eft en défaut de fe ren¬

dre au jour de l'affignation, on le réaf-
figne à fes dépens : à moins qu'il n'ait
une excufe légitime.

Raynaut art. 37.

Article IX.

Si le témoin réajourné fait encore dé¬
faut, le Juge le condamne à l'amende,
& décerne à fa charge une contrainte,
en cas d'ultérieure obftination. A l'é¬
gard des Eccléliaftiques & des Commu¬
nautés , on faifit leur temporel.

Article X.
Les parens & alliés des Parties, juf-

ques aux coufins germains, (hors cer¬
tains cas où ils font témoins nécelïaires )
ne peuvent être témoins en matière ci¬
vile : pour dépofer en leur faveur, ou
contre eux. La qualité d'héritier pré-
fomptif dans un parent encore plus éloi¬
gné : eft auffi un moyen de récufation»

Haynaut chap. 88. art. 10.
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Article XI.

Dans une affaire de Communauté, on

peut faire entendre comme témoins ,

certains habitans qui n'ont pas figné la
procuration. Si l'affaire eft contre une
Abbaye , la Partie peut produire com¬
me témoins, trois Religieux delaMai-
fon.

Haynaut chap. 70. art. 34. & 35.
Article XII.

Le Confeil ou l'Avocat de la Partie
adverfe , peut être contraint de dépo-
fer & de déclarer , ce qu'il fçavoit fur
le fait litigieux , avant que fon client
lui confiât fon affaire*

Haynaut chap. 88. art. 14. *
Article XIII.

Le Juge ou Commiffaire à faire en*
quête, doit recevoir lui-même le fer¬
ment & la dépofition dé chacun témoin;
& la di&er à fon Greffier ou Adjoint :
fans que celui-ci puiffe recevoir le fer¬
ment , ni rédiger la dépofition par écrit
hors fa préfence.

Haynaut chap. 70. art. 20.

Article XIV.

Au commencement de la dépofition,
il faut qu'il foit fait mention des nom ,

furnom,
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furnom , âge , qualité & demeure du
témoin , du ferment par lui prêté , s'il
eft parent, allié , de l'une ou de l'autre
des Parties , & en quel dégré ; ferviteur
ou domeftique.

Article XV.
Les témoins ne peuvent dépofer en

la préfence des Parties, ni même en la
préfence des autres témoins, aux enquê¬
tes , qui ne font point faites à l'audien¬
ce; mais ils doivent être oiiis féparé-
ment, fans qu'il y ait autre perfonne
que le Juge, ou Commiflaire à faire
l'enquête, & le Greffier ou Adjoint qui
écrit la dépolition.

Article XVI.
Le Juge ou Commiffaire doit fake ré¬

diger tout ce que le témoin veut dire ,

touchant le fait dont il s'agit entre les
Parties : fans rien retrancher des cir-
conftances.

Hajrnaut chap. 70. art. âp.
Article XVII.

Si le témoin augmente, diminué, ou
change quelque chofe en fa dépofition,
il faut qu'il foit écrit par apoftilles &
renvois en la marge : lefquels renvois 5c
apoftilles doivent être enfuite lignés par
le Juge & par le témoin.

K
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Article XVIIï.

Le Juge eft tenu de demander au té»
moin, s'il requiert taxe : & fi elle eft re-
quife ; il la fait, eu égard à te? qualité
& l'éloignement du témoin.

Haynaut art. 20.
Article XIX.

Il eft défendu aux Parties de faire
o-iiir, en mafiere civile, plus'de dix té¬
moins fur un même fait : & au Com¬
it! i flaire d'en entendre un plus grand
nombre.

Haynaut art. ïS.
Article XX.

L'on n'a aùdùn égard en Juftice aux
certificats , ou atteftatioris : ceux qui
les ont donnés doivent être oiiis &
examinés de nouveau'/ & non fimple^
nxent répétés.

Haynaut art. 13.
Stile du Parlement art. 37.

Article XXI.
Si l'on appréhende qu'un témoin âgé,

Valétudinaire , ou prêt de faire un long
voyage ; ne meurt ou ne parte avant
l'admiflioii à vérifier : la Partie qui a
intérêt de le faire oiiir & dépofer, ob¬
tient à cet effet* des Lettres en Chance-
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ièrie , adreffées au Juge qui connoit du
différend.

Hàynaut chap. 57. art. 1. & B,
Stile du Parlement art. 38.
L'enquêté à futur & l'enquête par tur-

bes, pour vérifier une Coutume ou l'in¬
terpréter : ont été abrogées en France
par l'Ordonnancé de 1667. Toutes deux
Continuent d'avoir lieu dans le reffort du
Parlement de Flandre. Comme l'enquête
parturbes, tend à fixer l'efprit d'une Loi
équivoque ou incertaine, lé Parlement
feul peut l'ordonner ; & lorfque les Ju¬
ges Subalternes l'ont quelquefois ordon¬
née , leurs Sentences ont été infirmées &
mifes au néant. Arrêt du 24 Janvier 1745^
au rapport de Mr. de Francqueville.

article xxii.
Si le témoin âgé ou valétudinaire, vit

encore dans le tems de l'enquête : il
doit être recollé & oui de nouveau.'
S'il eft mort auparavant, fa dépofitiorf
fùbfifte & fait foi.

Haynaut art. 3.

Article XXI IL
Les dépens d'une enquête à futur en¬

trent en taxe, fi la caufe étoit portéé
en Juftice.

Haynaut ars. ç„'
K i
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Article XXIV.

Lorfqu'un témoin fe trouve malade
ou incommodé, dans un lieu hors du
reflort du Siège : le Juge doit délivrer
une commiflion rogatoire adreffée au
Juge du lieu; pour entendre lui-même
le témoin ; après quoi, celui-ci renvoyé
le Procès verbal de la dépofition, clos
& cacheté.

Haynaut art. 4.
On ufe encore de pareilles commif-

fions rogatoires, lorfqu'un témoin eft
trop éloigné , & que fon voyage occa-
fionneroit des frais confidérables aux

Parties. Hors ces deux circonftances, fi
un témoin eft domicilié hors la jurif-
diâion du Juge, qui inftruit la caufe ;
la Partie fe contente de demander un

paréatis au Juge domiciliaire , c'eft-à-
dire , la permiflion de l'afligner.

Article XXV.
Comme l'admillion à vérifier embraf-

fe, tant la preuve littérale que vocale :
les parties après l'audition des témoins,
doivent produire par un applicat, ou ef-
pece d'inventaire ; devant le Juge ou
Commifiaire : les titres & aftes relatifs à
leurs prétentions, & faire reconnoître &
collationner, ceux qui ont été conteftés»
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Haynaut chap. 70. art. 1 r.
Stile du Parlement art. 30.

Article XXVI.

Le Défendeur ayant aufli achevé fes
preuves, donne fon pîacet, contenant
renonciation à plus avant montrer, c'eft-
à-dire, prouver : le Juge ou Commif-
fairelui en accorde a&e, & ordonne en

conféquence la levée & communication
des enquêtes refpe&ives.

Haynaut chap. 71. art. r.
Stile du Parlement art. 38.

Article XXVII.

L'une ou l'autre des Parties peut re¬
quérir , que le Procès verbal feul de
l'enquête foit communiqué, pour four¬
nir de reproches contre les témoins ;
avant que d'avoir pris ïnfpeéïion de
leurs déportions.

Haynaut chap. 71. art. 2. chap. 88. art. r.

Cela efl: de droit en France pour les
reproches de fait, non réfultans des dé¬
polirions mêmes.
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TITRE XVII.

Des reproches 3 contredits &
falvations.

L'Objet des reproches & contredits,eft d'infirmer la preuve adverfe, foit
Vocale ou littérale; on reproche la per-
fonne des témoins , foit du chef de pa¬
renté , affinité , infamie* ou autrement.
On contredit leurs dépofitiôns, en fai-
fant voir qu'elles ne font point perti¬
nentes à la çâufe, ou concluantes ; qu'el¬
les renferment des contradi&ions, &c.
On contredit encore les titres & autres

a&es produits parla Partie, dans un ap¬
pliquât.

Les falvations , dont l'éthimologie
efî bien fenfible, font les réponfes aux
reproches & contredits.

Article premier.

Les reproches & contredits doivent
être donnés dans le mois de la lignifi¬
cation des enquêtes : les falvations dans
la quinzaine après les reproches &con*
tredits.

Haynaut chap. 88. art. â. 8c 3*
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Article II.

On ne peut point par les reproches ,

Contredits ni falvations, pofer des faits
nouveaux : mais on peut pofer & éta¬
blir ceux qui ont rapport à la perfonne
des témoins, que Ton veut reprocher;
& en cas de dénégation, le Juge admet
à cet égard la Partie à vérifier ; fauf à
la Partie adverfe la preuve contraire,

Haynaut art 6. & 7.

Article III.

Les reproches font :
i°. Que le témoin eft ennemi de la;

Partie, contre laquelle il dépofe.
2°. Qu'il eft proche parent, ou du

moins habile à fuccéder, ou allié , ou
Officier, ou domeftique de celui pour
qui il dépofe.

30. Infâme, parjure, ou excommunié *
40. Corrompu ou fuborné par argent 9

préfent ou promefTe.
50. Muet, fourd* fol ouimbecilîe.
6°. Pupille ou pauvre.
* Les UÎtra'montains & leurs Partifans ont

pouffé trop loin les effets de l'excommunication*
Cependant quoiqu'elle ne porte pas atteinte à la'
qualité de Citoyen, elle fuppofe un crime grave,
tjûi a paru fuflifant" a nos ancêtres- pour faite re¬
procher le témoin.
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7°. Qu'il y a Procès contre lui en

femblable caufe.
8°. Qu'il a été Juge, Avocat ou Pro¬

cureur de la Partie.
9°. Qu'il n'a aucune connoilTance du

fait.
io°. Qu'il dépofe en fa propre caufe.
ir°. Qu'il étoit yvre lors de fa dé¬

pofition.
il0. Qu'il n'a point été ajourné ; &

qu'il s'eft offert de lui-même pour dé-
pofer.

130. Que le témoin eff vacillant.
140. Contraire en fa dépofition.
150. Singulier, c'efl à-dire, feul qui

dépofe de tel fait.
16°. Qu'il ne rend pas raifon de fa

dépofition.
170. Qu'il ne dépofe que par oui-dire.
i8°. Qu'il dépofe de chofes imperti¬

nentes.

TITRE XVIII.

Du ferment décifoire.

QUand un créancier a prêté de lamain à la main , & fans en tirer au¬
cune reconnoiffance par écrit; ou

que le débiteur obligé par écrit, a payé
fans
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fans retirer fa reconnoiflance , ou fans
tirer quittance , s'il arrive que le débi¬
teur dénie fa dette , ou que le créan¬
cier dénie le payement, & que le dif¬
férend foit porté en Juftice : il eft cer¬
tain qu'il ne peut être prouvé , que par
le ferment décifoire de l'une ou de l'au¬
tre des Parties. Si donc , dans le pre¬
mier cas , le débiteur auquel le fer¬
ment aura été aufîi déféré , dénie le
payement : le débiteur doit être con¬
damné à payer & aux dépens. D'où l'on
voit que le ferment décifoire , ainfi ap-
pellé, parce qu'il met fin à la caufe ;
eft la derniere & extrême reflburce.

Il ne faut point confondre ce ferment,
avec celui prêté par une Partie interro¬
gée , fur faits & articles : interrogatoi¬
re qui n'efl: prefque toujours, que la pré¬
paration à une preuve plus ample , bien
loin d'être décifoire.

Article premier;

Celui qui ne fe trouve pas en état
de faire la preuve des faits par lui avan¬
cés , peut > en renonçant à toutes au¬
tres preuves qu'il pourroit faire , s'en
remettre au ferment de fa Partie ad-
verfe.

Hayrvaut chap, 70. art, 30. & 31.
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Article II.

Celui auquel le ferment décifoire eft
déféré, eft tenu de le prêter , en la for¬
me qu'il lui eft déféré , & d'affirmer en
conféqnencè la vérité , ou de le référer
à fa Partie adverfe.

Zoc». Voet. &c.

ARTICLE III.
Un débiteur eft obligé de jurer & af¬

firmer , que la dette pour laquelle il fe
trouve ponrfuivi en jiiftice ; a été réel¬
lement payée & acquittée : quand bieh
même il produiroit la quittance du
créancier.

Arrêt rendu le 17 Mars 1701 , au rapport
«le M. Defnauê.

Article IV.
On ne peut point contraindre fa Par¬

tie à jurer, fur des faits qui tendent à
la diffamer, ou à dévoiler fa propre
turpitude.

Arrêt du 8 Juin 1696. M. DESJAUNAUX
îom. 1. Arrêt 106,

AlTICLE V.
On peut fe déporter d'une délation

de ferment, avant qu'il ait été prêté ;
à moins que la Partie adverfe ne l'ait
acceptée, & qu'en ccnféquence le Ju-
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I gô lui ait ordonné de prêter le ferment.
Arrêt du 7 Février 167c, au rapport de M.

de Mullet.

ÀRTICL E VI.
Si l'un des cohéritiers avoit déféré le

ferment à un débiteur de la fucceflion ,

I & que le débiteur fur fon affirmation eût
I été renvoyé abfous cette abfolurion

j intervenue fur fon ferment, le déchar-
geroit envers les autres cohéritiers. Il

1
en feroit de même, fi l'un de plufieurs
co-obligés folidairemerrt y avoit déféré
le ferment à leur commun créancier ;
le ferment prêté par ce créancier, auroit
lé même effet contré les autres co-

obligés. Nonobflant qu'un feul eut dé¬
féré le ferment.

Arrêt du Parlement de Paris du 2 Mars 161e.
LOUET lettre S. fômmaire 4»

TITRE XIX.
Des Jugemens & de leur exécution.
ON appelle Sentence, le Jugementqui efl: prononcé par un Juge fu-
balterne : Arrêt, celui qui efl: rendu par
une Cour Souveraine. Si cequeleJuge
ordonne ne regarde que finftruélion de
l'affaire,la Sentence efl nommée interlo-

L 2
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cutoire;fi l'ordonnance du Juge, porte
que l'une des Parties demeurera, ou fera
mife en poffeffion pendant le Procès : la
Sentence eft provifionelle. Quand le
Juge prononce fur le fpnd du différend :
c'eft une Sentence définitive.

La Sentence pour être régulière, doit
être rendue dans l'auditoire même, où
s'adminiftre la Juftice : & ,non dans une

maifon particulière. Si le Siège eft com-
pofé de plufieurs Juges , comme font les
Bailliages & Gouvernances , tous doi¬
vent être convoqués par l'ordre duPré-
lident, pour aftifter à la leâure des pie-
ces du Procès , & intervenir au Juge¬
ment. Il faut que le nombre des Juges
foit impairs, pour éviter le partage d'o¬
pinions : car la pluralité l'emporte , &
ceux qui font d'un avis différent , ne
font pas moins obligés de ligner la Sen¬
tence , que ceux dont l'avis a prévalu.
On penfe de même à l'égard des avis
pro judice ; & tels font ceux donnés par
trois ou cinq Avocats , dans les Procès
qui s'inftruifent devant les Mayeur &
Echevins des Villages , qui en ce cas
font tenus de fe conformer à l'avis , le¬
quel tient lieu de la charge, qu'ils dé¬
voient autrefois demander au Chef-lieu. ?

il n'en eft pas de même des Confulta-
tions que les Parties demandent, pour
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fçavoir fi elles font fondées dans leurs
prétentions : les Avocats qui fe trouvent
d'une opinion différente, bien loin de lig¬
ner, doivent au contraire fe retirer. Nous
en avons un Arrêt rendu par le Parle¬
ment , en forme de Règlement, fur le Re-
quifitoire de M. le Procureur Général.

Article premier.

Les Jugemens doivent être datés du
jour qu'ils ont été arrêtés, & du lieu où
ils ont été rendus.

Article I I.

Le Juge en prononçant fur le diffé¬
rend , doit condamner la Partie qui effc
mal fondée aux dépens, & aux dom¬
mages & intérêts , s'il y échet ; même
arbitrer une certaine fomme pour les
dommages & intérêts , fi les pièces de
la procédure le mettent en état d'y fta-
tuer en même-tems.

Haynaut chap. 53. art.. i„

Article III.
La Partie condamnée eft tenue de fa-

tisfaire à la Sentence , dans les dix jours
de la lignification : fi elle ne préféré pas
d'en appeller au Juge fupérieur. Si on
l'exécutoit avant ce terme, ce feroir
un attentat.

M
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Haynaut chap. 53. art. 6. Cet article ne por¬

te que huit jours ; mais il y eft queftion des Sen¬
tences, émanées dé la Cour féante à MonS.

Chap. 54. art. 1.
Stile du Parlement chap. 10. art. !..

Article IV.

Les Sentences rendues contré eeux

qui ont pris la garantie, font exécutoi¬
res, même contre les garantis, tant pour
le principal-, que pour les dépens , dom¬
mages & intérêts : fâuf le reeours de
ces derniers.

Haynaut chap. 53. art. 10, tit. chap. 5. art. 14.

ARTICLE V.

La Sentence rendue contre une per-,
fonne décédée , depuis la caufê finie ;
efi également exécutoire de plein droit
contre fa veuve , ou fes héritiers immif-
eés : fans qti'il foit befoin de les ajoura
ner , pour la faire déclarer telle.

Haynaut art. 14.

Art 1 c LE VI.
Toutes Sentences portant condamna¬

tion d'une fomme fixe & non.annuelle,
peuvent être mifes à exécution, durant
l'efpace de vingt-un ans : après ce ter¬
me, elles deviennent furannées. Cepen¬
dant après trois ans, avant que d'exé-
suter la partie condamnée, il faut Fa-.
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jeurner pour alléguer (es exceptions h
elle en a. A Lille une Sentence celle
d'être exécutoire après l'année.

Haynaut art. 12. & 14.
Lille, des-exécutions art. p.

Article VIL

Les Arrêts du Parlement deviennent
ftirrannés par le laps de dix ans : après
ee terme , il faut obtenir une Commif-
fion en Chancelerie, & en vertu d'iceL
le , intimer celui qui a été condamné,
ou fa yeuve & fes héritiers ; contre
lefquels un Arrêt n'efi point exécutoire
de plein droit.

Stilc du Parlement chap. 11. art. 2.

Article VIIL

Les Sentences portant condamnation
d'une fomme ou redevance annuelle :

par exemple d'une rente, d'une dîme,
d'un terrage ou champart, peuvent en
tout tems être miles à exécution : à
moins que la chofe principale ne foit
jmfcriptible & preferite»

Haynaut chap. 53. art. 15. & ïfiL
Stile du Parlement art. 3.

article ix.
Le débiteur qui fe trouve lignifié

d'une Sentence par défaut, peut fe.
, L 4



128 TI T R E XIX.
pourvoir en oppolition , pardevant le
même Juge qui l'a rendue ; en juftifiant
incontinent par écrit, d'avoir payé ce
qu'il devoit à fon créancier ; ou d'a¬
voir obtenu de lui un certain délai ou

répit : foit avant, ou après la Sentence,,
Haynaut art. 24.

Article X.
Si la Sentence eft contradictoire ,

c'eft-à-dire, li elle a' été rendue après
conteftation , fur la production refpec-
tive des Parties : le débiteur peut bien
fe rendre oppofant à l'exécution de la
Sentence, à caufe du payement depuis
la date d'icelle. Mais s'il prétend avoir
recouvré une quittance antérieure : il
faut qu'il obtienne en Chancelerie, des
Lettres de Requête civile. A moins qu'il
préféré d'appeller au Juge fupérieur.

Haynaut art. 25.
Art i c l E XI.

On peut oppofer la compenfation
contre l'exécution d'une Sentence ren¬

due par défaut. A l'égard d'une Sen¬
tence contradictoire , la Partie condam¬
née qui prétend oppofer la compenfa-
tion ; eft tenue de configner la fomme :
à moins que la compenfation n'ait pour
fondement, Sentence contre Sentence*

Haynaut art. 2:8.



Des Jugcmens & de leur exécution. 12à
Article XII.

Les Sentences & Jugemens pa fient en
force de chofe jugée, fi l'appel n'efl
point recevable ; fi les Parties y ont
formellement acquiefcé ; fi la Partie
condamnée n'en a point interjetté ap¬
pel, ou ne l'a point relevé dans le
terme prefcrit.

Article XIII.

Tous Arrêts peuvent être exécutés
dans toute l'étendue du Royaume , en
vertu d'un pareatis du grand fceau ;
fans qu'il foit befoin d'en demander
aucune permifiion aux Cours & Juges y
dans le reflort & le difiriél defquels, on
les veut faire exécuter. 11 eft néanmoins

permis aux Parties & Exécuteurs des
Arrêts, hors l'étendue des Parleraens &
Cours où ils ont été rendus : de pren¬
dre un pareatis en la Chaneelerie du
Parlement , dans l'étendue duquel ils
doivent être exécutés : fans entrer en

connoififance de caufe. Peuvent même
les Parties prendre une permifiion du
Juge des lieux, au bas d'une Requête.

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du $ Février
Ï685, art. 5.

Article XIV„
Les Gouverneurs & Lieutenans-Gé-
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néraux des Provincesles Gouverneurs
& Lieutenans de Roi des Places ; doi¬
vent accorder main-forte pour l'exécu¬
tion des Sentences : même fans entrer

en connoiffance de caufe, fur la fimple
repréfentation desjugemens & Pareatis.

Ordonnance Militaire de 1750 ». art. 607.
Article XV.

Pour pouvoir mettre à exécution line
Sentence arbitrale , il faut s'adrefferpar
requête au Parlement : oit l'appel doit
fe porter, s'il a lieu.

Haynaut chap. 53. art. 2Z_.

TITRE XX.
De la liquidation des fruits a

dommages & intérêts.

L'On entend par ces mots de domma¬ges & intérêts, la récompenfe & l'in--
demnité d'une perte, foufferte parla fau¬
te d'autrui ; que celui qui a caufé cette,
perte , eft condamné de payer à celui
qui l'a. foufferte^ Ces dommages & in¬
térêts font adjugés, dans le cas de l'in¬
exécution des contrats , tels que le prêt,
la vente , le bail à loyer ou à ferme
&ç. Dans le cas de. l'inexécution d'une.



De la liquidation desfruits &c. IJ l
protneffe de Mariage. Obfervant que
['Officiai ne peut y ftatuer .* mais qu'il
doit, à cet-égard , renvoyerles Parties
devant le Juge laïc.

En matière de crimes & délits, com¬
me d'excès , batteries ? homicides , in¬
cendies & autres.

En matière de quaffidélit, comme li
les beftiaux de la Partie condamnée, ont
été paître fïir une terre, où il y avoit du
bled croiffant ; ou li un Maître Maçon
entrepreneur, a fait par impéritie, un
bâtiment défectueux & qui menace ruine.

ARTICLE PREMIER.

L'inltruétion pour la liquidation, des
fruits , dommages & intérêts, fe fait
fommairement à brefs jours &• peremp*
toires.

Haynaut chap. 53. art. 3."
Stiiç du Parlement chap. li. ?.:rt. r,

Article 11.
La déclaration des fruits , fe donne

par la Partie condamnée à déguerpir :
& celle des dommages & intérêts , par
celle qui a obtenu gain de caufe.

Haynaut art. 4. & 5.
Article III.

La Partie qui a été condamnée à la
r&fti|:ution des fruits,, eft tenue au jour
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de Eaflignation à elle donnée , en exé¬
cution du Jugement ; de représenter par-
devant le Juge ou Commiffaire , les
comptes, papiers de recette & baux à
ferme des héritages ; & donner par dé¬
claration , les frais de labour , Semence
& récoltés , de ce qu'elle a fait valoir
par Ses mains : enfemble de la quantité
des fruits qui en font provenus ; pour
après la dédu&ion faite des frais ; être
le Surplus payé, dans un délai peremp-
toire arbitré par le Juge.

Haynaut art. 4.
Article IV.

Si celui qui a obtenu un Jugement
à fon profit, Soutient que le contenu
en la déclaration des fruits, donnée par ♦
la Partie, n'eft pas exaéle ni véritable:
le Juge admet les Parties à vérifier reS-
peéfivement, tant par écrit que par té¬
moins ; Sur la quantité des fruits. Et
quant à la valeur , la preuve en eft fai¬
te par les extraits des regiftres des gros
fruits, du Greffe de la Ville la plus pro¬
chaine. On admet auffi les Parties à vé¬
rifier, en cas de débat & de conteftation,
furlahauteur des dommages & intérêts.*

* Si la chofe contenticufe eft périe , & qu'il
foit queftion d'arbitrer fa valeur: le Juge ordon¬
ne aux Parties de convenir d'Experts, où il en
«Qmrqe d'office. Edit perpétuel art. z
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Haynaut arr. 4. & 5.
Edit perpétuel de 1611 , art. «3.

Les dépens de l'inllruélion pour la
liquidation des fruits, dommages & in¬
térêts ; tombent à la charge de la Partie
qui a donné une faillie déclaration : &
doivent être adjugés par la même Sen¬
tence qui flatuë fur les fruits, domma¬
ges & intérêts.

Nciennement en France , ( dit un
Auteur célébré ) il n'y avoit

« point de condamnation de dépens en
j, Cour laye; la Partie qui fnccomboit
„ étoit allez punie par des condamna-
j, tions d'amende , envers le Seigneur
5, & fes Pairs. Mais lorfque de nouvel-
5, les facilités d'appelier, augmentèrent
„ le nombre des appels. Que par le
„fréquent ufage de ces appels d'un Tri¬
bunal à un autre, les Parties furent
„ fans celle tranfportées hors du lieu
„ cle leur féjour; quand l'art nouveau
„ de la procédure multiplia & éternifa
» les Procès ; lorfque la fcience d'éluder

article y.

TITRE XXL

Des dépens.
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„ les demandes les plus juftes, fe fut fà-
,, finée ; quand un plaideur, fçut fuir,
,, uniquement pour fe faire fuivre ; lorf-
,, que la demande fut ruineufe > & la
,, défenfe tranquille ; que les raifons fe
,, perdirent dans des volumes de paro-
„ les & d'écrits ; que la mauvaife foi
„ trouva des confeils•> là où elle ne
„ trouva pas des appuis ; il fallut bien

arrêter les plaideurs par la crainte des
„ dépens.

Le Préfixent Montefquieu.
article premier*

Toute Partie, foit principale, ou in¬
tervenante qui fuccombe, doit être con¬
damnée aux dépens par la Sentence dé¬
finitive : nonobftant la proximité de pa¬
renté, ou autres qualités des Parties :
fans que fous prétexte d'équité, partage
d'avis, ou pour quelque autre caufe que
ce foit ; elle en puiffe être déchargée.

Edit perpétuel de i6n, art. p.

Article II.

Sont aufii tenus les Arbitres en ju¬
geant les différens , de condamner in¬
définiment aux dépens,celui qui fuccora-
he ; fi ce n'eft que par le compromis ,
il y eût claufe exprefle, portant pouvoir
de les remettre & modérer.
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article iii.

Si dans le cours du Procès, il furvient
quelque incident, qui foit jugé définiti¬
vement : les dépens en font pareillement
adjugés ; à moins que pour certaines con-
fidérations-, ils ne foient réfervés juf-
qu'à la Sentence définitive ; pour les
adjuger alors.

article iv.
Si le Défendeur fait des offres qui

foient jugées fuffifantes, il efi condam¬
né aux dépens jufqu'au jour de fes of¬
fres ; les dépens poftérieurs tombent à
la charge du Demandeur, qui a con-
tefté & refufé d'accepter les offres.

Haynaut chap. St. art. i. & a.
Chap. 111. art. 3.

article v.
5i la demande formée par la Requête

fe trouve exceffive , en jugeant définiti¬
vement , le Demandeur eft condamné
aux dépens à concurrence de l'excès ;
fi la demande excède d'un quart} pour
celle qui eft fondée fur une obligation,
cédule, arrêté de compte , ou autre ti¬
tre ; ou de moitié, pour dette illiquide ^
encore bien que le Défendeur n'eut fait
aucunes offres.

Haynaut chap. 111. *rt. i. a. & 3.
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Article VI.

Les dépens d'une inftance qui avoit
pour objet une reddition de compte :
font adjugés à proportion des points
conteftés , accordés par le jugement, à
l'une ou l'autre des Parties.

Raynaut chap. 52. art. 23.

Article VII.

La Partie qui obtient l'entérinement
de fes Lettres de Requête civile, ou
d'un relief précis : eft condamnée aux
dépens préjudiciaux, occalionnés par le
fait qui a donné lieu à la Requête ci¬
vile , ou au relief précis.

Chap. 79. art. 9.

article viii.
La Partie qui veut faire taxer les dé¬

pens, qui lui ont été adjugés par Sen¬
tence ; en donne fa déclaration détail¬
lée : fur laquelle le Juge ou Commif-
faire ordonne,qu'elle fera communiquée
à la Partie adverfe , pour y fervir li
bon lui lemble, de diminution dans la
quinzaine ou autre délai péremptoire : à
peine qu'ils feront par lui taxés d'office.

Haynaut chap. 56. art. 4,. 5. & 6.
Stile du Parlement chap. 13. art. 5. & 6.

Article
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Article IX.

Les chofes qui entrent en taxe, font
les voyages de celui qui a obtenu gain
de caufe, lefquels doivent être affirmés
au greffe, & ne pas excéder le nombre
de trois. Les retenues du Confeil, fa-
laires de procuration , Requêtes, copies
& collations des titres, écritures com¬

muniquées à Partie , Lettres miffives
écrites par les Avocats & Procureurs, à
ceux dont ils ont entrepris la caufe ,

pour avoir inftru&ion y compris le
port, Procès verbaux des Juges , rap¬
ports des Sergens ou Experts, frais &
vacations d'Enquête, tant pour les va¬
cations du Juge, Greffier & font Huif-
fier ou Sergent, que pour les journées,
des témoins , groffes & copies , repro¬
ches , contredits & falvations , Senten¬
ces, tant interlocutoires que définitives*

Haynaut chap. 56. art. 1. & 2.
Stile du Parlement cîiap. ïz. art. r. &.'& j„.

Artic l e X*

Les prolongations dé délais , outre
ceux accordés par le Stile > ne parlent:
point en taxe*

Haynaut ibicî. art. 3.
Stile du Parlement art. 4.

M
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Article XI.
N'entre pareillement en taxe aucun

droit de Gonfultation , encore qu'elle
fût rapportée & lignée des Avocats.

Article XII.
Les dépens ayant été taxés , la Partie

leve un exécutoire au Greffe, ou en

Chanceleriè ; qu'elle fait lignifier à la:
Partie condamnée^ pour les acquitter.

Article XII L

L'exécution d'une taxe de dépens eft
foiidaire , à. la charge de tous ceux qui
ont été condamnés : fàuf entre eux leur
recours, pour leur portion virile. A
moinsqu'ils n'ayent fait l'un & l'autre
caufe diftinéle & féparée.,

Haynaut chap. 56. art. 7..
Stile du Parlement art, 7,

T I T R E XXII,

Qmme les premiers Juges peuvent:
errer dans lqs Juge m eus qu'ils por¬

tent ; que d'ailleiirs une benne caufie,
peut avoir été mal infinité; il a fallu;
établirylesJiiges fapérieurs, pourreypip

Des appellations.
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lès Jiigemens, les confirmer ou réfor¬
mer , fuivant les réglés de la Juftice.
Mais s'il eft nécefiaire pour le bien des
peuples, qu'il y ait des Sieges d'appel,
où, line partie, qui fe croit injuftement
condamnée , puiffie faire valoir fe&
droits : il faut aufii qu'ils ne foient pas
trop multipliés : fans quoi les Procès
deviendroient éternels ; <X ceux qui
n'ont qu'une, fortune médiocre, ou qui
n'ont que leur profeffion pour vivre
fe trouveroient bientôt épuifés ; étant:
traduits- de Tribunal en Tribunal : &fe'
verroient dans l'impuifiTance d'obtenir
jïidice...

On éprouvoït cet inconvénient en?-
Haynaut, avant la fupprefiion du Con—
feil Provincial de Vaîenciennes, faite
en Tjn : un particulier de Landrecy, ,

Philippeville , Mariembourg , étoit d'a^
Bord traduit devant fon Prévôt : de-là.
par appel au Quefnoy, ou à Avefnes
devant les Officiers du Bailliage ; en-
fuite par un fécond appel à Valencien.
nés au Co.nfe.il Provincial ; de-là par un :
troifiéme appel à Douay au Parlement ;
fans préjudice ultérieurement à la voie?
de Révifion par les Chambres affem-
blées. Ce qui pouvoir faire cinq ins¬
tances.

Ce qui paroitra encore Bien furpim-
Kl Z:
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nant ; c'eft que les Prévôtés Royales dé
Landrecy , Philippeville & Mariem-
bourg, reffortiflént aux Bailliages du
Quefnoy & Avefnes : tandis que celles-
de Maubeuge , Bavay & Agimont, ref-
fortiffent nuëment au Parlement ; &
même les Juftices des Seigneurs , & la
Jurifdi&ion des Mayeur & Echevins des
Villages, litués dans - l'étendue de ces
trois Prévôtés.

Anciennement les premiers Juges pou-
voient être pris à partie , & ils étoient
obligés de fe préfenter au Siege fupé-
rieur, pour y foutenir le bien jugé de
leurs Sentences. Cet ufage fubfiftoit en¬
core en Flandre, lorfque Louis XIV.
vint en 1667, faire valoir à la tête de'
fon Armée , les droits acquis à la Reine
Marie-Therefe d'Autriche fa femme,
par la mort du Roi d'Efpagne Philippe
IV. Il fut aboli par une Déclaration
du 10 Février 1685 , conçuë en ces
termes. " Voulons en outre, qu'à comp-

ter du même jour premier de Mars
5, de la préfente année, les Juges fu-

balternes Royaux , municipaux ou
„ Gens de Loi reffortifians en notre
>y Confeil Souverain de Tournay ; ne
3, pourront plus y être alignés, pour
?» conftituer Procureur, à l'effet de fou--

tenir le bien jugé de leurs Sentent
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'f9 ces, ni être condamnés en l'amende

du fol jugé, îbrfqu'elles feront in-
„ fîrmées : pourront néanmoins lefdits.

Juges , lorfqu'ils auront été pris à
,, partie, être allignés en notredit Con-
,, feil Souverain de Tournay ; pour
„ défendre aufdites prifes à partie, &
„ être condamnés s'il y échet , aux
„ dépens % dommages & intérêts des,
„ Parties.

Regiftrce à Tournay au Confèil Souverain le.
premier Mars 1685.

Article premier.

Celui qui fe prétend grève par une
Sentence , eft tenu de former fon appel
au Greffe diu Siege, dans les dix jours
de la lignification de la Sentence. Ce
terme écoulé y la Partie adverfe peut 1®
faire mettre à exécution.

Haynaut chap. 54. art. 2. 8c 3.
Stile. du Parlement chap. 10. art. 1. & 4,;.

article 11.
On peut appeller d'une Sentence in¬

terlocutoire, pour peu que la chofe ne
foit pas réparable en définitif.

Haynaut art. 50.
Cambray des appellations art. 6.

Article III.

La Partie qui a appelle d'une Sen-



t^l- TI T R E XXI I.
tence , dans le délai prefcrit : doit îè>
relever dans les trois mois ;,c'eft-à-direr«
affîgner fa Partie adverte au jour d'au¬
dience des Juges fupérienrs, en vertu
d'une commiffion, de Chancelerie, fi
l'appel eft porté au Parlement ; ou dm
Greffe v fi l'appel eft porté à un Bail¬
liage.

Stile du Parlement art. i.

Arti c le IV.,

Si par les Coutumes des lieux il efîr;
fixé un terme plus bref pour interjettér
& relever fon appel , il faut s'y confort-
mer.

Stile du Parlement art. 2.

Dans les Coutumes de Lille * l'appel:
doit être formé dans le délai, de fept
jours. Il en efl de même de la Coutu¬
me de Douay , oit il faut en outre, que
l'appel foit relevé dans les quarante
jours. Telle eft auftî la difpofition delà
Coutume de Cambray.

En Haynaut , rAppellant doitrelever
fon appel, & préfenter la caufe aux pre¬
miers plaids enfuivans , art. 4. Cepen¬
dant l'ufage y eft contraire ,& l'on a
adopté le délai ordinaire de trois mois :
principalement dans les appellation:
portées au.Parlement,.
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A R T. I C L E V.

Si l'Appellant a laiffé écouler les jours,
fataux, foit pour interjetter fon appel,
foit pour le relever : il peut s'en faire
relever , au moyen d'une elaufe de re¬
quête civile,, inférée dans la c.ommiflion
qu'il obtient en Chancelerie fondée
fur quelque raifon légitime.,.

Stile du Parlement art. 3.

Article VI.

Si la caiife a été fuffilamment inftriiite
©n première inftance, l'Appellant au jour-
d'audience, après avoir fait fommaire--
ment le récit de la procédure; fe con¬
tente de conclure , à ce qu'en lui faifant
droit ex ilfdem aclis , la Sentence, dont
©ftappel foitréforméeavecdépens.L'In¬
timé au contraire conclut à ce que la
Sentence aorte, fon plein & entier effet,..
& que l'Appellant foit condamné à l'a¬
mende de fol appel, & aux dépens des,
deux inftances , ou plutôt de. la caufe.-
d'appel..

Haynain art. 5. & io*-
Stile du Parlement art. £. Si 1 iv

A R T I C L E V I I.

L'Appellant peut déduire fes griefsSè
moyens d'appel, dans une écriture ainii
intitulée ? après les avoir fommaire.nient.
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expofés dans fa fupplique : fur laquelle
la commifîion de relief d'appel lui a été
décernée. Auquel cas l'Intimé de fon
côté, fournit fa réponle & griefs, fur la¬
quelle intervient une ordonnance de
fournir refpeftivement.

Haynaut art. 5. & 11.
Stile du Parlement art. 13.

Article VIII.
L'Intimé faifant contre-emploi de la

procédure de première inftance , doit
en même-tems propofer fes fins de non-
recevoir contre l'appel, & enfuite fans
préjudice à icelles, conclure au prin¬
cipal ; & il n'eft plus recevable à allé¬
guer des fins de non-recevoir contre l'ap¬
pel, après contre-emploi pur& fimple.

Haynaut art. 13.
Arrêt du 14 Juin- 1697; DESJAUNAUX tome

2. Arrêt 161.

A R T I C L E IX.

Si l'Appellant ou l'Intimé veut pofer
& établir des faits nouveaux , ou chan¬
ger fes concluions primitives : il faut
qu'il obtienne à cet effet en' Chance-
lerie , des Lettres de requête civile, &
qu'il les préfente en Juftice, avec offre
de payer les frais préjudiciaux. Si l'en¬
térinement de ces Lettres eft confenti,
par la Partie adverfe, on inftruit la cau-

fe
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fe en conformité. Si au contraire la Par¬
tie s'oppofe à l'entérinement : on inf-
truit préliminairement l'oppofition, fur
laquelle le Juge prononce.

Haynaut art. 17.
Stiie du Parlement art. 34,.

Article X.

L'Appellant qui prévoit d'être dans le
cas de pofer des faits nouveaux , ou de
changer fes premières conclufions ; de¬
mande que la claufe de requête civile ,

foit inferée dans la commiffion de relief
d'appel, qu'il leve en Chancelerie ; &
l'entérinement de cette claufe fe pour-
fuit, comme il eft dit dans l'article pré¬
cédent.

Stile du Parlement art. 2p. 30. 31. & 33.

Article XI.

Si la Sentence contient pltifieurs chefs
indépendans les uns des autres , l'Appel¬
ant en levant fes Lettres de relief d'ap¬
pel , doit les y faire énoncer tous ; &
au jour de l'alîîgnation , déclarer par
fes conclufions, s'il entend fe rendre Ap-
pellant de tous les chefs, ou feulement
de quelques-uns ; & confentir à l'égard
des autres, que la Sentence foit exécu¬
tée ; à moins qu'elle n'ait pour objet une
reddition de compte : auquel cas, tout

N
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^

demeure en furféance , jufqu'a l'Arrêt
à intervenir.

Haynaut art. 8. & p.
Stile du Parlement art. 17.

Article XII.

L'Intimé qui délire d'accélerer la fin
de la caufe , peut lever en Chancele-
rie des Lettres d'anticipation d'appel : &
en vertu d'icelles, affigner l'Appellant
à certain jour, pour propofer fes griefs.

Stile du Parlement art. 25.
\

Article XIII.
Si l'Appellant ne comparoit point au

jour de l'affignation donnée par l'Anti¬
cipant , on obtient contre lui défaut ;
& au fécond , l'appel eft déclarér péri &
défert. Si au contraire l'Anticipant fait
défaut, l'Appellant obtient congé de
Cour avec dépens , s'il le requiert,

Stile du Parlement art. 42. 8c 43.

article xiv.
Si l'Appellant n'a pas relevé fori ap¬

pel dans le tems prefcrit, celui qui a
obtenu gain de caufe, peut s'adreffer
au Juge fupérieur , pour faire déclarer
l'appel péri & défert : ou au même Ju¬
ge qui a rendu la Sentence , pour avoir
h permiffion de la mettre à exécution.



£)es appellations, 147
Mais l'Appeîlant peut fe faire reftituer
contre l'écoulement des fataux , au

moyen d'une cîaufe de requête civile ,
inferée dans fes Lettres de relief.

Stile du Parlement art. 3p.

article xv.
Si l'Appeîlant ou Procureur pour lui,

ne comparoit point au jour de l'affig-
nation, pour préfenter la caufe : l'Inti¬
mé obtient défaut à fa charge. Et s'il
eft encore défaillant à l'audience fuivan-
te , l'appel eft déclaré péri & défert.

Stile du Parlement art. 38.
Article XVI.

Si au contraire l'Intimé fait défaut au

jour de la caufe préfentée : on le fait
réajourner à fes dépens. Et s'il elt en¬
core défaillant, la caufe eft cenfée cou¬
lée en droit : & en cônféquence le Ju¬
ge prononce fur les pièces produites.

Stile du Parlement art. 40.

Article XVII.
Si l'Appeîlant fuccombe , il eft con¬

damné à l'amende au profit du Roi , &
aux dépens de la caufe d'appel : & l'on
ordonne que la Sentence fortira fon plein
& entier effet. Si au contraire il eft trou¬

vé bien fondé dans fon appel, la Sen-
N 2
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îence eft réformée par un nouveau Ju¬
gement , & l'intimé condamné aux dé¬
pens des deux infiances.

Stile du Parlement art. p. n. 23. & 38.
Article XVIII.

Le Juge fupérieur en prononçant fur
l'appel d'une Sentence interlocutoire ,

renvoyé la caufe pardevant le premier
Juge , pour être par~inftruite ; à moins
qu'il ne la trouve fuffifamment inflruite;
auquel cas il évoque le principal & y
fait droit définitivement.

Haynaut art. 50.
Déclaration du 26 Mai 1686.

Article XIX.
Tous Appellans dans le tems utile

pour relever leur appel : peuvent s'en
déporter au Greffe du premier Juge.
Mais fi l'appel a été relevé : le déport
doit fe faire au Greffe du Siège fupé¬
rieur , en payant la moitié de l'amende.

Haynaut art. 20. & 21.
Stile du Parlement art. 51. & 52.

article xx.

On peut appeller comme de déni de
Juftice & prendre le Juge à Partie : lorf-
que l'affaire étant en état d'être jugée ,

il différé ou refufe abfolument de la
décider : pourvu que la Partie qui folli-
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cite un Jugement, ait fait faire au Ju¬
ge deux fommations au Greffe de la Ju-
rifdi&ion.

Article XXI.
On peut encore prendre un Juge à

Partie fur l'appel d'une Sentence , avec
la permiiïion du Juge fupérieur en plu-
fieurs autres cas. Comme s'il a jugé par
haine , par faveur ; s'il a été corrompu
par des préfens ; s'il a prononcé contre
l'Ordonnance , ou s'il a évoqué des inf-
tanees, dont la connoiffance ne lui ap~
partenoit pas.

DOMAT.
Déclaration du 10 Février 1685.

Article XXII.
Le Juge qui eft déclaré avoir été bien

pris à Partie : doit être condamné aux
dépens , dommages & intérêts ; envers
celui qui l'a fait intimer.

TITRE XXIII.
De L'appel comme d'abus.

L'Appel comme d'abus eft celui, quieft porté directement au Parlement,
d'un Jugement rendu par le Juge Ec-
cléfiaftique. Appel fondé fur ce qu'il a

N 3
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abufé de fa puiffance, ou excédé les
bornes de fa jurifdiéUon. Cet appel a lieu
dans tous les cas, où le Juge d'Eglife,
ou autre Supérieur Eccléfiaftique , a fait
quelque entreprise ou attentat, contre
les Saints Canons, les Loix, Coutumes
& Privilèges du Royaume, ou du Pays ,
la Jurifdi&ion R.oyale & Temporelle.
Fevret a fait un ample Traité de l'ap¬
pel comme d'abus , qu'il convient de
eonfulter.

Article premier,

La forme de l'appel comme d'abus ,
telle qu'elle eft reçue en France , a été
établie en Flandre , par la Déclaration
du 8 Janvier 1719? régiRrée au Parle¬
ment le 27. (a) Et a fuccéclé à lavoye
du recours au Prince , dans tous les
mêmes cas, où l'appel comme d'abus a
lieu. (F)

(a) „ Nous avons par ces préfentes
„ lignées de notre main, dit , déclaré
,, & ordonné , difons , déclarons & or-
,, donnons, voulons & Nous plaît, que
„ les appels comme d'abus, foyent re-
„ çus & ayent lieu dans le reffortj de no-
,, tre Parlement de Flandre, en la for-
,, me & maniéré,qu'ils fe pratiquent dans
,, les autres Parlemens de notre Royau-
99 me : & notamment dans le Parlement
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j, de Paris ; & ^n conféquence, qu'il ioit
,, permis à notre Procureur Général au-

dit Parlement de Flandre , & aux
,, Parties de fe pourvoir par cette voye
„ dans les cas accoûtumés. ,, Déclara¬
tion du 8 Janvier 1719.

* (£) „ Et quand îefdits Juges Ecclé-
„ fiaftiques auront cité quelques perfon-

nés, qui fe prétendent exempts de leur
5, Jurifdi&ion ; nous ordonnons à nos
„ Confaux & Sieges Provinciaux : que
5, leur en étant faite plainte, aupara-
,, vant décerner quelque provifion de
,5 faififîement, ou caflation : ils ayent
„ à écrire audit Juge Eccléfiaftique,

afin d'avertir que c'eft du Procès, de
i, quelle matière il y a queftion, & fur
„ quoi le Demandeur fonde la con-
,, noifiance du Juge Eccléfiaftique, &
,, s'il lui femble la matière difpofée ,

,, pour foumettre ledit lay â fa jurif-
,, didion ; & par quelle raifon. Pour
„ la refcription vûë & examinée au
,, Confeil : fi les raifons font trouvées
,, infuffifantes : requérir ledit Juge Ec-
,, cléfiaftique itérativement, de fe dé-

* Depuis la Déclaration de 1719 > qui a réta¬
bli en Flandre l'ufage des appels comme d'abus,
& leur a donné la même forme qu'ils ont en Fran¬
ce : notre Jurifprudence dans cette partie a pris
une face nouvelle,

N 4
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j, porter de ladite connoiffance : à
s, peine d'y pourvoir par les reraedes
3, accoutumés; comme en cas de défaut
3, ils feront. Tenant pendant cette com-
3, munication toutes procédures en fur-
„ féance. Placard de Philippe II ,

,, fur le Synode de Cambray, du pre-
„ mier Juin 1587. art. 17.

,, Veuillans que le même devoir fe
„ faife auffi par les Juges lays, devant
33 décerner Arrêt, ou faififfement des
3, biens temporels defdits Juges Ecclé-
3, fiaftiques 3 pour faire révoquer les
3, citations 3 procédures, excommuni-
3, cations, fufpenfions, ou femblables
3, ordonnances par eux faites. „ Art. 18.

11 a été rendu en conformité deux
Arrêts au Confeil d'Etat du Roi, que
nous croyons devoir rapporter.

,, .... Et en cas d'entreprife de la part
33 dudit Sieur Evêque de Tournay , 011
33 de fon Officiai , la plainte en fera
33 portée au Confeil Souverain de Tour-
3, nay ; pour à la requête du Procu-
3, reur Général de Sa MajeiJé audit Con-
3, feil, être les requiftions faites audit
3, Sieur Evêque , fon Officiai ou Pro-
„ moteur , en tel cas requifes & ac-
„ coûtumées, & fuivant les formes pref-
,, cri tes par lefdites Lettres Patentes
3, de Philippe II. (15 87) ; & en cas de
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,, refus de la part dudit Sieur Evêque ?

„ ou de fon Officiai : il en fera dreffé
„ Procès verbal par l'un des Confeilîers
„ dudit Confeil de Tournay, à la requê-
„ te du Procureur Général en icelui :
„ lequel Tenverra à Sa Majefté pour y
„ être pourvu ; s'en étant réfervé la con-
3, noiffance , & en fon Confeil, jufqu'à
„ ce qu'autrement par elle en ait été or-
„ donné. Et pendant lefdites contefta-
,,tions, demeureront toutes chofes en

,, furféance de part & d'autre. „ Arrêt
du Confeil du 28 Février 1676 , régif-
tré le 22 Mai.

» .... Et en cas d'entreprife de la part
» dudit Sieur Archevêque de Cambray
» ou de fon Officiai, la plainte en fera
» portée au Confeil Souverain de Tour»
» nay , pour , à la Requête du Procu-
» reur Général de SaMajeité audit Conî
» feil, être les réquisitions faites audit
» Sr. Archevêque, fon Officiai ou Pro-
» moteur , en tel cas requifes & accoû-
33 tunlées ; & Suivant les formes pref-
» criptespar lefdites Lettres Patentes de
33 Philippe II ; & en cas de refus de la
» part dudit Sr. Archevêque ou de fon
» Officiai : il en fera dreffé Procès ver-

» bal par l'un des Confeilîers dudit Con-
33 feil de Tournay , à la requête du Pro-
33 cureur Général en icelui ; lequel l'en-
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» verra à Sa Majefté pour y être pourvu ;
» s'en étant réfervé la connoiffance , &
» en fon Confeil, jufqu'à ce qu'autre-
» ment par Elle en ait été ordonné. Et
» pendantlefdites conteftations, demeu-

reront toutes chofes en furféance de
„ part & d'autre.,, Arrêt du Confeil du
il Janvier 1682.

Le célébré Van-Efpen, Doéleur de
Louvain, a fait un Traité de recurfu ad
principem , digne de la réputation qu'il
s'elt acquife par fes autres otiyrages.

Article II,

Le relief d'appel comme d'abus, fe
prend au fceau de la petite Chanoele-
rie, fur une Confultation fignéede deux
anciens Avocat au Parlement : où l'on
affigne en vertu d'un Arrêt.

Article III.

L'on n'admet que très-difficilement l'ap¬
pel comme d'abus en matière de difci-
pline Eccléliaùique , & de corre&ion des
Eccléfiaftiques , foit Séculiers 011 Régu¬
liers. (c) L'elfet même de l'appel en ce
cas, n'eft que dévolutif & non fufpen-
ùf. (d)

(c) „ Pour ce qu'és lieux où l'on ell
55 accoûrumé admettre appellation en cas
» d'abus, plufieurs s'avancent d'appeller
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i, des procédures Eccléfiafliques comme

d'abus, feulement pour empêcher lef-
dites procédures ; & afin d'éviter cor-

,, re&ion & punition de leurs crimes &
délits ; & après ne relevent lefdltes

„ appellations ; ou après les avoir re-
„ levé , les laiflent tomber en interrup-
„ tion. Nous défirans qu'à chacun fa
>, Jurifdiclion foit gardée, & afin que
>, Juftice puiffe eflre adminiftrée fans em-
î, pêchement: défendons aufdits de no-
>, tre grand Confeil, de recevoir ne ad~

mettre lefdit'es appellations, ne fur ce
>, donner Lettres de relief .* n'ell qu'il
,, leur appert par enfeignement atta-
„ ché à ladite requête, que lesprocédu-
„ res par le Juge d'Eglife commencées ,

,, tendront ou feront au préjudice de
„ notre JurifdicJion temporelle, ou de
„ nos Juges, vaffaux, Villes ou autres
„ nos fujets : auquel cas fe pourront
9i décerner Lettres Patentes de caffa-
„ tion , commandemens , ou Lettres
„ clofes : félon l'exigence delà matie-
„ re. „ Placard ou Ordonnance de Phi¬
lippe II du 8 Janvier 1559, fervantde
Règlement pour le grand Confeil de
Maiines , art. 4.

„ Si défendons aufdits de notre grand,
„ Confeil de recevoir ne admettre lef-
» dites appellations comme d'abus, in-
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3, terjettées par gens d'Eglife -, Reli-
3, gieux ou conftitués infacris : neauflî

bailler autre provifion en matière de
3, correction ou punition des crimes &
31 déli&s par eux commis en perpétrez. „
Art. 15.

(d) ,, Les appellations comme d'abus,
'3, qui feront interjettées des Ordonnan-
53 ces & Jugemens rendus par les Ar-

chevêques, Evêques & Juges d'Egli-
3, fe , pour la célébration du fervice di-
3, vin, réparation des Eglifes, achat
3) d'ornemens, fubfiftance des Curés 85
33 autres Eccléfiafliques qui deffervent
3> les Cures, rétabliffement & confer-
3, vation de la clôture des Religieufes,
„ correâion des mœurs des perfonnes
„ Eccléfiafliques, & toutes autres cho-
„ fes concernant la difcipline Eccléfiaf-
3, tique, & celles qui feront interjet-
„ tées des Régîemens faits & Ordon-
„ nances renduës par lefdits Prélats dans
3, le cours de leurs vifites : n'auront
,, effet fufpenfif, mais dévolatif; &
„ feront les Ordonnances & Jugemens
,, exécutés , nonobftant appellation &
,, fans y préjudicier. „ Edit du mois
d'Avril 1695 ' aft# 3^-

Cet Edit a été adreffé au Parlement
au mois de Janvier 1698 , & y a été
enregiflré par Arrêt du 25 > ma*s Cour
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en meme-tems a arrêté & fait au Roi de
très-humbles remontrances, fur différens
articles de l'Edit, directement contrai¬
res aux Loix, Coutumes , UTages &
Privilèges du Pays, tels que les arti-
cles 16, 17, 20, 21 & 29. Mais ceux
qui établirent & confirment le droit
commun, & notamment qui concernent
l'appel comme d'abus 5 introduit en Flan¬
dre par la Déclaration de 1719» font
en vigueur : ou plutôt font adoptés com¬
me raifon écrite.

Article IV.

La connoiffance dire&e & immédiate
des caufes concernant les Sacremens ,

les Vœux de Pveligion , l'Office Divin ,
la Difcipline Eccléfiaftique & autres pu¬
rement fpirituelles : appartient privati-
vement aux Archevêques & Evêques,
& à leurs Officiaux. Mais fi les Minif-
tres & Difpenfateurs des Sacremens ,
violent extérieurement & publiquement
les Loix & régies établies par l'Eglife
pour Fadminiftration , à laquelle les Fi¬
dèles ont droit : il peut y avoir ouver¬
ture à l'appel comme d'abus au Parle¬
ment , pour faire obferver les Saints
Canons , dont le Roi eft le Prote&eur
& le Défenfeur. (e)

(e) „ La connoiffance des caufes coa-
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55 cernant les Sacremens, les Vœux de
55 Religion , l'Office Divin, la Difci-
55 pline Eccléfiafti que, & autres pure-
5, ment fpirituelles : appartiendra aux
55 Juges d'Eglife. Enjoignons à nos Of-
55 fîciers & même à nos Cours de Par-
,, lement, de leur en laiffer , & même
5, de leur en renvoyer la connoiflance,
,5 fans prendre aucune Jurifdi&ion ni
9, connoiffiance des affaires de cette na-
s» tare ; fi ce n'efi: qu'il y eût appel

comme d'abus interjetté en nofdites
,, Cours,de quelques Jugemens, Ordon-
,, nances ou Procédures faites pour ce
„ fujet, par les Juges d'Eglife. „ Art. 34,

Par exemple , s'il a été célébré un
Mariage contre la difpofition précife des
Conciles , & des Ordonnances de nos
Rois rendues en conféquence , pour éta¬
blir une fage difcipline dans cette par¬
tie , qui intereffe également l'Eglife &
l'Etat : les pere & mere & M. le Pro¬
cureur Général, peuvent appeller com¬
me d'abus au Parlement, de la célé¬
bration du Mariage, pour le faire dé¬
clarer nul & non valablement contra&é.

Article V.

Lorfque la queftion du Mariage eft
incidentelle dans une caufe , qui a prin¬
cipalement pour objet les effets civils,
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elle devient en ce cas, du redort de ia
Juftice Royale & Laïque. (/)

( f) * • • ?» Ou qu'il s'agit d'une fuc-
„ ceffion, ou autres effets civils, à
„ l'ocçafion defquels on traiteroit de
9, l'état des perfonnes décédées, ou de
■9) celui de leurs enfans. ,, art. 34. Ibid.

article vi,
Le Parlement en prononçant fur les

appellations comme d'abus, doit dire,
qu'il n'y a abus ; & condamner en ce cas
les Âppellans en foixante Se quinze li¬
vres d'amende, ou dire qu'il a été mal,
nullement Se abnfivément procédé, fia*
tué & ordonné ; & en ce cas, fi la caufe
n'eft point de la compétence du JugeEc-
ciéfïaftique : il la renvoyé pardevant le
Juge ordinaire féculier. Si au contraire
elle eft de fa compétence , il doit la ren¬
voyer à l'Archevêque 011 Ëvêque, dont
l'OfKcial aura rendu le Jugement ou l'Or¬
donnance , qui eil déclarée abufive : afin
d'en nommer un autre; ou au Supérieur
Eccléfiaflique , fi ladite Ordonnance ou
Jugement fontémanés de l'Archevêque
ou Evêque. (g)

(g) „ C'eft la difpofition exprefTe de
l'article 36.

Article VIL

Si les Juges d'Eglife ne doivent pas
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entreprendre fur la' Jurifdiétion ordinai¬
re & féculiere, de même aufii les Juges
Royaux & ordinaires, ne doivent pas
entreprendre fur la Jurifdi&ion Ecclé-
fiaftique ; dans la poflefiion & l'exercice
de laquelle, les Juges d'Eglife ont été
maintenus & confirmés par nos Rois, (h)

fh) » Aurefte, veuillans mettre ordre
» à ce que la Jurifdi&ion Eccléfiaftique
» foit maintenue & confervée, fi avant
» que deraifon; Nous défendons à tous
» nos Confaux & Sièges Provinciaux &
» toutes autres Juftices féculieres ; de
» n'entreprendre fur ladite Jurifdiélion
» Eccléfiaftique, ny prendre cognoif-
» fance des caufes criminelles ou civiles,
» fur les perfonnes defdits Eccléfiafti-
» ques , Chapitres ou Monafteres ; ny
* permettre iceux eftre attirés par les
» Juges fubalternes de leur reflbrt. Sauf
m es cas efquels ils font de tems immé-
m morial accouftumez de le faire : &
» où à cette occafion lefdits Archevef-
» ques & Evefques, prétendoient y avoir
» emprinfe, auront leur recours vers
» Nous, ou vers nos très-chers & féaux

les Chef-Préfident & Gens de notre

» Confeil privé, pour y être ordonné
» ce que de raifon. Ne veuillans que
» nofdits Confaux ou Juges Provin-
n ciau$ baillent ou fouffrent eftre bail-
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lé à l'advenir aucun empefchement
aufdits Archevefques, Evefques, ou
leurs Juges d'Églife, en l'appréhenhon
defdits Eccléfiafliques de leur charge,
les laiflant par eux punir , félon les
Décrets & Saints Canons, .. . Pla¬
card ou Lettres Patentes de Phillip-
pe II. de 1587 fur le Synode de Cam-
bray. „ Art. 16.
» Si voulons & ordonnons, quelorf-
que les Evefques, ou autres reque-
reront .ayde des Juges Lays , pour
appréhender leurfdits fujets Ecclé*-
liadiques , ès lieux de leur Jurifdic-
tion ; qu'ils ayent à leur donner con¬
fort , ayde ou bras féculier , s'ils en
font requis ; fans demander infpec-
tio» des informations, foyentprépa-
ratoires ou autres, & fans prendre
cognoiiTance des caufes de l'appré-
henfion.... „ Art. 17.
» Si ordonnons à tous nos Juges de
mettre en exécution, toutes les fois
que requis en feront par prinfe des
gages ou autrement, les Sentences
defdits Juges Eccléfiaftiques non
fupenduës par appel , n'eft que le
Juge requis ait caufe pregnante au
contraire , dent il avertira le Juge
Eccléfafïique ; lequel ne trouvant
icelle caufe fuffifanie, pourra avoir

0



Î6I Titré XXÎit.
„ fon recours en nôtredit Cûnfeil pri»
» vé.,, Art. 19.

» Les Sentences & Jugemens fujet's
» à exécution, & les décrets décernés
» par les Juges d'Èglife : feront* exécu-
» tés en vertu de notre préfente Of-
» donnance , fans qu'il fbit befoin de

prendre pour cet effet aucun paréa-
» tis de nos Juges, ni de ceux des Sei1-
» gneiïrs ayant Ju'ftice. Leur enjoignons
» de donner main-forte & toute l'aide
>> & fecôurs dont ils feront requis , fans
>> prendre aucune Connoiffance defdits
» Jugemens. Edit de 1695 > art* 44*

>>.. * Ordonne, Sa Majeflë ,• que le*
>> dit Sieur Evêque & forî Ofîcial *

>> pourront conrtoître des affaires , &
juger ainfî qu'ils faifoient en l'année
1667 > auparavant là réduction de

# Tournây à l'obéifTance de Sa Majef*
» fé , conformément aux Lettres de la
» Ducbeffé de Parmê , fur le fait de la
» réception du Concile dé Trente les
» It & 24 Juillet 1567? & Placard ou
» Lettres Patentes du Roi Philippe IL
» de l'année 1 <>87, conbrmatives du Sy<*
» node dé Cambray, avec défenfes ref-
» pe&ïves audit Siéur Evêqué de Toue-
» nay, dé rien entreprendre au préju-
» dice dés hauteurs de Sa Majefté , ni
n autres droits réfervés par lefditesLet-
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>> très ; & aux Juges de Sa Majefté de
» troubler ledit Sieur Evoque , ni fon
» Officiai, dans la JurifdiéHon qui lui
» appartient. . . „ Arrêt du Confeil du
28 Février 1(596 , régiftré au Confeil
Souverain de Tournay le 22 Mai,

.». .. Sa Majefté a déclaré & décla-
„ re l'Arrêt du Corfeil audit jour 28
y> Février 1696, commun pour le Dio-
y> cèfe de Cambray. Veut Sa Majefté
,y> qu'il y foit exécuté félon fa forme &
y> teneur ; & ce faifant, ordonne que
# ledit Sieur Archevêque de Cambray
y> & fon Officiai, pourront connaître des
y> affaire, & juger airifi qu'ils faifoient
y> avant la réduction de la Ville de Cam-
„ bray à l'obéiffance de Sa Majefté: &
y> ce conformément aux Lettres de la
y> Ducheffe de Parme, publiées fur le
y> fait de la réception du Concile de
w Trente les 11 & 24 Juillet 1565 , &
y> Placard ou Lettres Patentes du Roi
y> Philippe II de l'année 1587, confîr-
y> matives du Synode de Cambray ,

y> avec défenfes refpeélives audit Sieur
» Archevêque de Cambray , de rien
» entreprendre au préjudice des hau-
» teurs de Sa Majefté, ni autres droits
» réfervés par lefdites Lettres, & aux
» Juges de Sa Majefté de troubler ledit
» Sieur Archevêque, ni fon Officiai ,

O 2
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» dans la Jurifdidion qui lui appartient
» dans la Ville & Diocèfe de Cam-
» bray.... » Arrêt du Confeil du 21
Janvier 1682.

Article VIIL

L'Official de Cambray ayant une dou¬
ble Jurifdiélioft : fçavoir, la Jurifdic-
tion Eccléfiaftique dans toute l'étendue
du Diocèfe , &: une forte de Jurifdiétiort
ordinaire dans la Province de Cambre-
fis ; il efl: tenu dans les citations & Ju-
gemens, de déclarer dans quelle qualité
il procède : dans la première , l'appel
fitnple ; c'efi>à-dire * de dégré inférieur
à dégré fupérieur, & des Ordonnances
& Jugemens par lui rendus , fe porte
direéïement au Pape , qui doit nommer
des Commiflaires dans le reffiort du Par¬
lement : au fécond cas, l'appel eft por¬
té direâement au Parlement, (i)

(i) Sera néanmoins ledit Officiai*
» tenu de faire libeller fes citations &
» décrets .... & de fpécifier en tous
» A&es & Jugenlens, qui feront émanés
» dudit Officiai; la qualité en laquelle
» il procédera * foit de Juge Eccléfiafti-
» que y ou de Juge ordinaire.... Ibid.
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TITRE XXIV,
De la commutation D'appel en oppo-

Jttion,

L'Oii n'appelle point d'une Sentencerendue par défaut. Celui qui s'eft
îailié condamner , pour n'avoir point
fourni fes défenfes : peut & doit obte,
niren Chancelerie, des Lettres de com¬
mutation d'appel en oppolition , adref
fées au Juge qui a rendu la Sentence :
& appeller fa Partie pour les voir enté¬
riner , en payant tous les frais préjudi-
ciaux ; faits jufques-alors, c'efi-à-dire des
forclufion , Sentence > & lignification.

TITRE XXV.
Des Requêtes civiles en rétractation

D'Arrêt.

LA voye de fe pourvoir contre unArrêt contradiftoire , par des Let¬
tres de Requête civile ; a été introduite
au Parlement, parEdit du mois de Mars
1674, tiré du titre 35 de l'Ordonnance
de 1667. Cet Edit contient trente-qua¬
tre articles, & fe trouve rapporté tout
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au long , dans le Recuël des Edits pro¬
pres au Parlement, pag. 48. &. fuiv. Sic*
Voici lés olus efientiels.

Article preMièr.

Que les Arrêts définitifs de notredit
Qonfeil Souvëràifi de Tournay, ne pour¬
ront être rétrséiés, que par des Lettres
ên. formé de requête civile ; à l'égard
de ceux qui auront été Parties , ou dûe-
ment appellés ; & de leurs héritiers ,

fuccelfeurs ou ayant caufe.
article ii.

Permettons de fe pourvoir par (impie
requête à fin d'oppolition contre les
Arrêts , aufquels le Demandeur en re¬
quête n'aura été Partie, ou dûëment
appellé : & même centre ceux donnés
fur requête.

Article XV ï.

Après que la requête civile aura été
fignifiée avec afiignation ,la caufe
fera plaidée en pleine Cour, commu¬
nication faite préalablement au Parquet:
pour en être ordonné comme il appar¬
tiendra.

Article XVII.

Les requêtes civiles ne pourront em¬
pêcher l'exécution des Arrêts rendus,
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& ne feront données au.eunes défenfes $

ni furféancês en aucun cas.

Article XXIII.
Le Demandeur en requête civile*.«

île pourra alléguer d'autres ouvertures $

que celles qui feront mentionnées & ex*
pliquées aux Lettres & en la requête f
tenant lieu d'ampliation. *. .

Article XXIV.

Ne feront les Arrêts retraélés , fous
prétexte de mal jugé au fond, s'il n'y
à ouverture de requête civile.

Article XXV.
S'il y a ouverture fuffifante de re*

quête civile : les Parties feront remifes
au même état qu'elles éroient aupara¬
vant l'Arrêt.. * »

A r t i c l é XXVL
Ne feront réçûës autres ouvertures de

requête civile $ à l'égard des majeurs ;
que le dol perfonnel > s'il a été pronon¬
cé fur chofes non demandées, ou non

contrariées, s'il a été plus adjugé qu'il
n'à été demandé ; ou s'il a été omis de
prononcer fur l'un des chefs de la de¬
mande , s'il y a contrariété d'Arrêtsen-
tre lès mêmes Parties , fur les mêmes
înoyens rendus audit Coiifeil. Il y aura
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pareillement ouverture de requête civi¬
le, fi dans un même Arrêt, il y a des
difpofitions contraires : fi ès chofes qui
Nous concernent, ou l'Eglife , ou le
public, ou la police : il n'y a eu de
communication à notre Procureur Gé¬
néral : fi on a jugé fur des pièces fauf-
fes, ou fur des offres & confentemens
qui ayent été défavoués : ou s'il y a
des pièces décifives nouvellement re¬
couvrées , & retenues par le fait de la |
Partie.

Article XX V11.

Les Eccîéfiaftiques, les Communau¬
tés & les Mineurs, feront encore reçus
à fe pourvoir par requête civile : s'ils
n'ont été défendus, ou s'ils ne l'ont été
valablement.

Article XXIX.

Ne feront plaidées que les ouvertu¬
res de requêtes civiles & les réponfes
du Défendeur, fans entrer aux moyens
du fond.

Article X XXI.
Si les ouvertures de requête civile 9

ne font jugées fuffifantes : le Deman¬
deur fera condamné aux dépens , &
à l'amende de trois cent livres envers

Nous, & de cent cinquante livres en¬
vers



De la Révijion. ]6ç
vers la Partie. Si l'Arrêt contre lequel
la requête civile aura été prife efi: con¬
tradictoire. ....

La requête civile Te plaide à l'audien¬
ce , devant deux Chambres affemblées.

TITRE XXVI.

jDe la Révijîon.

LA Révifion ou proportion d'erreur,eft une voye particulière reçue dans
les Pays-bas ; pour faire réformer un
Jugement définitif de Cour Souveraine,
en joignant aux Juges qui l'ont rendu, un
nombre fupérieur de Révifeurs : foit du
même Tribunal, ou appellés d'ailleurs.

La Révifion a lieu au Grand Confeil
de Malines, & au Confeil Souverain
de Mons. Voyez par rapport à ce der¬
nier Tribunal, le chapitre 55. des Char¬
tes de la Province. Elle avoit été prof-
crite & abolie au Confeil Souverain de
Tournay , ( aujourd'hui Parlement de
Flandre ) par l'article dernier de l'Edit
du mois de Mars 1674, tiré de l'article
dernier du titre 35. des requêtes civiles
de l'Ordonnance de 1667 : mais elle y
fut rétablie , par l'Edit du mois d'Avril
1688 ; même avec effet rétroactif juf-
quau mois de Mars 1674.
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Depuis 1688 jufqu'en 1708 , les Ré¬

visons fe jugèrent par deux Chambres
du Parlement & huit Adjoints Révifeurs
étrangers de la Compagnie ; fçavoir ,

fix Confeillers du Confeii d'Artois, &
deux Profeffeurs de la Faculté de Droit
de l'Univerfité de Douay : mais parla
Déclaration du 15 Décembre 1708, il
fut dit & ordonné ; qu'à l'avenir les Ré¬
visons feroient toujours jugées partrois
Chambres affemblées : celle où auroit
été rendu l'Arrêt fujet à Révihon, &
deux autres. Ce qui fubfifte , depuis la
fuppreflion de la quatrième Chambre,
faite en 1713.

L'Edit du mois d'Avril 1698, renfer¬
me trente articles : Voici les plus im-
portans.

Article premier.

Défendons à nos Sujets des Pays con¬
quis & à tous autres, de fe pourvoir par
caffation de notre Confeii , contre les
Arrêts dudit Parlement de Tournay :
leur permettons de fe fervir de la pro¬
portion d'erreur ou Révihon, contre
lefdits Arrêts ;nonobftant ce qui eft por¬
té par l'article 34. de notre Edit du
mois de Mars 1674 : auquel article Nous
avons expreffément dérogé & déro¬
geons.
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Article II.

La propofition d'erreur ou demande
en Révifion , pourra être intentée con¬
tre toutes fortes d'Arrêts ; excepté con¬
tre ceux qui feront rendus en matière
pofîeflbire, & de recufation de Juge ,
& contre les Arrêts interlocutoires ré¬
parables en définitif.

Article III.
La demande en Révifion ne pourra

fufpendre l'exécution des Arrêts ; con¬
tre lefquels elle aura été obtenue : ni
pour le principal, ni pour les dépens*
dommages & intérêts....

Article IV.
La Révifion fera intentée dans les

deux ans, à compter du jour de l'Ar¬
rêt , contre lequel on voudra fe pour¬
voir , paffé lequel tems elle ne fera plus
reçue.

Article VII.

La Partie qui voudra fe pourvoir par
propofition d'erreur , fera tenue, avant
toutes chofes, de coniigner au Greffe
de notredite Cour, la fomme de fix vingt
florins : & rapportant la quittance de
ladite confignation , il lui fera expédié
par la Chancelerie établie près ledit Par

P 2
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lement, des Lettres qui contiendront
fommairement les raifons & moyens de
Réviiion.

Article VIII.

Le Demandeur en Réviiion donnera

copie au Défendeur defdites Lettres ,

avec affignation audit Parlement pour y
procéder fur icelles, à jour certain &
dans les délais ordinaires.

Article IX.

Ladite affignation fera donnée dans
les deux années

Article X.
Le Défendeur en Réviiion fournira

les défenfes dans le même délai : & fe¬
ront tenus , tant le Demandeur que le
Défendeur , de prendre dans le jour
porté par l'affignarion, concluions de
part & d'autre : tant pour que contre
ladite Réviiion : defquelles leur fera
donné a&e audit Parlement.

Si le Défendeur a des lins de non-re-

eevoir à propofer, il doit le faire par
fes défenfes : & fans préjudice à icelles ,

conclure au fond. Arrêt de Règlement
du 3 Décembre 1728.

Article XXI.

Le Demandeur en Réviiion fera tenu
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de faire juger ledit Procès dans Tannée ,

à compter du jour de l'Arrêt, qui aura
donné acte aux Parties de leurs conclu¬
ions refpeélives....

Article XXVI.

Si le Demandeur en Révifion eft dé¬
bouté de fa demande, pour y être trou¬
vé mal fondé, ou parce que la Révifion
aura été déclarée périe déferte, ou
parce que la matière n'y étoit fujette ,
ou pour quelque autre caufe que' cefoit:
ledit Demandeur fera condamné envers

le Roi, en l'amende de ûx vingt florins
par lui confignée ; mais fi l'Arrêt eft an¬
nuité: il pourra en ce cas feulement ,

retirer du Greffe ladite Comme de fix
vingt florins....

Article XXVIII.

Défendons de propofer erreur, ou in¬
tenter Révifion, plus d'une fois dans une
même affaire : foit que le premier Arrêt
ait été confirmé , ou qu'il ait été annu¬
lé ; enforte que le fécond Arrêt interve¬
nu fur la Révifion, ne pourra être ré-
tra&é, ni par nouvelle Révifion, ni mê¬
me par requête civile.
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De la cctffation cCArrêt.

IEs Magiftrats de quelque ordre quece foit, tenant leur autorité du Roi,
il n'eft pas douteux que le Prince, qui
réunit en foi la plénitude de la puiffan-
ce fouveraine , ne puiffe réformèr &
annuller les Jugemens portés par ces rnê-
mes Magidrats. La caffation néanmoins
ejft foumife à certaines régies.

Article premier.

Celui qui fe prétend grevé par Arrêt
définitif du Parlement, doit prendre la
voye de Révifion : & non celle de
caffation au Confeil. (a)

{a) Edit du mois d'Avril 1688, art. r.
Arrêt du Confeil du 10 Mars 1690, qui dé-

«hargea Me- de Beaumarets de l'afîîgnation à lui
donnée au Confeil , par Me. Rouille Avocat au
Confeil d'Artois : fauf à ce dernier à fe pourvoir
par Révifion.

Article II.

La voye de caffation n'eft pas rece*
vablepour contravention prétendue
aux Coûtumes homologuées du reffort
du Parlement. (b)

(b) Arrêt du Confeil du 2 Oétobre 1717* par
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lequel le Sr. de la Salle fat débouté de fa dè-
maTide en caflation , & condamné en 300 livres,
d'amende.

Article ÏIL

La contravention aux Ordonnances èc
Déclarations du Roi, fait ouverture à
la voye de cafTation au Confeil. (c)

(c) Réponfe du Roi du 30 Mars aux
remontrances faites à Sa Majefté , par les Etats
de Lille.

Article IV.

La roye de caflation eft encore re¬
çue contre les Arrêts, où Ton prétend
que les droits du Roi, les libertés de
l'Eglife Gallicane ou Belgique, ou les
Privilleges du Pays, fontblefles. 09

(à) Arrêt du 31 Décembre 1718, page 761;
du Recueil des Edits.

Voyez fur cette matière les fatseufes remon¬
trances de 1751.

TITRE XXVIII.
De la péremption <TInfiance»

LA péremption d'Inftance eft une ef-pece de prefeription, établie par le
Droit Romain, en la Loi properanbum
Cod. de judiciis : Par laquelle toutes les
procédures d'une Inftance , difconti-
nuées par trois ans, périffent, font an-

P 4
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millées, & confidérées comme fi elles
fl'avoient jamais été faites. Mais la pér¬
emption ne peut pas être fuppléée d'of¬
fice ; celui qui a intérêt de la propofer ,
doit le faire par une demande précife.

Article premier.

La péremption d'Infiance efi acquife
en Haynaut, par le laps de deux ans, en
matière criminelle : & par le laps de
quatre ans, en matière civile.

Chap. 107. art. 21.
article ii.

La péremption n'eft point reçue au
Parlement de Flandre , même pour les
caufes qui y font portées en appel des
Juges du Haynaut.

Arrêt rendu les Chambres aflfemblées le 27
Mai 165)3 , au rapport de Mr. Bruneau,

Article III.

Dans les Pays où la péremption d'Xnf-
tance efi: reçue, le décès de l'une des
Parties, du Procureur, ou du Rappor¬
teur du Procès ; en fait cefier le cours.
Il en efi de même du Mariage d'une fille,
ou d'une veuve qui étoit en caufe.

La raifon en ce dernier cas efi, qu'une
femme mariée n'efi pas capable d'efter
en Jugement, fans l'autorité de fon ma¬
ri. C'eft pourquoi il faut faire appeller
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fion mari, pour reprendre le Procès ou
Inftance avec elle , ou pour elle,

titre XXIX.

Des Exécutions,

SI le débiteur refufe de fatisfaire atïJugement rendu contre lui : on l'exé¬
cute en faifant faifir & vendre fes biens,
ou en arrêtant fa perfonne. Parmi les
Romains , ii jaloux de la liberté politi¬
que, Idole à laquelle ils facrifioienttont:
la liberté civile des pauvres débiteurs
étoit opprimée , & convertie en un ef-
clavage honteux : les chofes furent pouf-
fées à un dégré de cruauté, qui occa-
iionna fouvent des révoltés ; & fembîa
annoncer la diffoliitiôn de la Républi¬
que. L'exécution parmi nous fe refient
de la douceur & de l'humanité qui rég¬
nent dans nos mœurs, Moins jaloux de
la liberté politique , que de fuivre les
Loix & d'obéir à un Prince, l'image de
la divinité : nous connoiffons tout le
prix de la liberté civile.
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SECTION PREMIERE.
De la faijîe & arrêt.

Article premier.

N créancier peut faire faifir & ar¬
rêter entre les mains du débiteur

de fon débiteur , ce qui eft dû à ce
dernier : en obtenant la permiffion du
Juge fur requête.

Cambray aes avions art. 42.

Pour rendre cette faifie efficace , il
faut conclure en outre , à ce que le faili
& celui qui doit la chofe, foient affig-
nés à certain jour : le premier pourvoir
çrdonner, que celui entre les mains du¬
quel on faifit, vuide fes mains en celles
du faififfant, jufqu'à telle concurrence ;
quoi faifant valablement déchargé : l'au¬
tre , pour voir déclarer la faifie bonne
& valable , affirmer par lui la fomme
qu'il doit au débiteur , fur lequel la
faifie eft faite, & vuider en conféquence
fes mains en celles du faififfant.

Cambray ibid.
Namur art. 27.

article iii.

La failie & arrêt ne peut embralTer

Article ii.
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que des Tommes de deniers dûës au
débiteur, ou des loyers , fermages &
arrérages de rente. Si l'on faififîoit des
effets & meubles appartenans au débi¬
teur , trouvés entre les mains d'un tiers :
ce feroit une autre efpece de faifie dite

! exécution.
Comme par cette faifie, le créancier

ne fe propofe que d'arrêter tout paye¬
ment , que l'on pourroit faire à Ton dé¬
biteur ; il réfulie que ce n'ed qu'un acfe
confervatoire , qui exige en outre l'af-
fignation du faifi, & de celui qui lui
doit.

article iv.

Il eft des choies infaififlables : telles
que la folde militaire , les difiributions
manuelles ■& quotidiennes , qui fe font
aux Eccléfiaftiques, les obîations , les
honoraires & aumônes pour Meffes.Jes
fruits du titre faeerdotal , la portion
congrue des Curés & des Vicaires, les
revenus d'un Bénéfice au-delà du tiers ,

les émolumens cafuels des Officiers de
Jufiice , ou des Profeïïeurs dans les
Un'iverfités , les pendons Se récompen¬
ses accordées par le Roi à fes Officiers,
& notamment aux Gens de Lettres, les
appointemens des Commis des Fermes,
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Article V.

Le tiers faifi ne peut fe difpenfer d'af¬
firmer combien il doit, fi c'eft une fem¬
me fixe de deniers ; ou la quantité d'an¬
nées , s'il eft débiteur d'un loyer du
d'une rente : & même en ce dernier cas,
de repréfenter fes dernieres quittances,
comme pièces juftificatives.

article vi.

Les payemens des fermages, loyers,
ou années de rentes, faits par le tiers
faifi au débiteur depuis la faifie & arrêt :
ne peuvent être efficacement oppoïés
au créancier faififtant.

Article VII.
îl en eft de même des payemens faits

par anticipation , fi la faifie a été exer¬
cée avant la véritable échéance : à moins
que le bail, (autentique & non fousfeing
privé) foit à ferme ou à loyer ; ne con¬
tint exprefiement la Charge, d'un paye¬
ment anticipé.

Article VIII.

Si après l'a faille il furvient des ren-
charges, ce que l'on appelle en France
oppofirion : l'on inftruit une préférence
entre tous les créanciers : & chacun eft

colloqué par la Sentence d'ordre, fui-
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vant îa nature & le privilège de fon ac-
I tion.

SECTION IL

De la faijie & exécution.

LA pîûpart de nos Coûtumes établif-fent certains degrés , dans les faifies
& exécutions. On doit d'abord commen¬

cer par failir & exécuter les meubies ,

enfuite les immeubles ; & fubfidiaire-
ment elles accordent la contrainte par
corps. Sauf en certains cas privilégiés ;

' où la contrainte par corps eft décernée
de plein droit, par des motifsfupérieur ,
tirés du bien public. Lille titre des exé¬
cutions , art. 3. Salle de Lille , ibid. art.
4. Douay, chap. 13. art. 3. Valencien-
nes , art. 74. & 75. Haynaut, chap. 69.
art. 1. Il elt facile de remarquer dans

| ces trois degrés d'exécution, l'attention
de nos Légiflateurs ; à ménager d'un cô-

| té , les intérêts du créancier; & de Fau-
! tre j la condition du débiteur ; à qui ils

confervent fucceffivement les biens les
plus précieux, les immeubles & la li¬
berté.

Article premier.

Pour failir & exécuter, il faut un ti¬
tre auîentique , tel qu'une Sentence
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fcellée en due forme : ou lin contrat

en greffe. (a) En Haynaut une cédule,
ou fimple reconnoiffance fous feing pri¬
vé du débiteur fiifBt, en obtenant au

préalable la permifïion du Juge fur re¬
quête. (b)

(a) Lille des exécutions , art. i.
Salle de Lille, ibid.
Douay,ibid art. i.
(b) Haynaut, chap. 6p. art. 4.

Article II.

On ne peut faifir & exécuter en ver¬
tu d'une Sentence en due forme , qu'a¬
près l'avoir fait lignifier à la Partie con¬
damnée , avec commandement d'y fa-
tisfaire dans la huitaine.

Haynaut , chap. 53. art. 6.
Stile des Huifiîers , art. 41.

Article III.

Il eft certains cas privilégiés aufquels
l'on peut faifir fans titre : les loyers de
maifons , les fermages de Terres ou
Prairies , la qualité d'étranger de la Pro¬
vince , & la fufpicion violente de fui¬
te , produifent ce privilège.

Haynaut, chap. 6p. art. 4.

Article IV.

Ce privilège reçoit encore une exten-
fion par rapport aux Hôteliers & Caba-
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retiers ; qui non-feulement fans billet,
fans la permifïïon du Juge, fans le mi-
niftere d'un Sergent; mais par eux-mê-

I mes, peuvent arrêter & retenir d'auto-
I rité les meubles, effets, chevaux, voi¬

tures des Voyageurs., pour les frais d'hô-
I telage. Ce que l'on peut auili appliquer

aux MeiTagers & Voituriers, fur les pa¬
quets & ballots qu'ils ont voilurés.

Lille des hypothèques , art. 23.
Paris, art. 175.

Article V.

La faifie des meubles les embraffe
tous fans dillinclion : il fufht même d'ar¬
rêter & faifir une feule piece pour toutes,

Haynaut, art. 13.

article vi.

Si au moment de la faille, les beftiaux
ou un troupeau de moutons, fe trou-
voient dehors , paiffans dans les Prairies
ou ailleurs : il feroit en outre nécelfaire

J que le Sergent s'y tranfportât, pour
| prévenir une autre faifie.

Ibid.

Article VII.

Les chevaux, bœufs & autres bêtes
fervant au labourage, les charrues , cha-
rettes , chariots néceffaires à l'exploi¬
tation des Terres, & au tranfport des
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fruits : les outils des gens de métier , ne
doivent être exécutés & vendus quefub-
fidiairement , & en cas d'infuffifance
après la vente des autres meubles & effets.

Haynaut, art. 12.
Il eft de l'intérêt public que les Ter¬

res fôient labourées & cultivées : & cet

intérêt doit toujours tenir le premier
rang.

Article VIII.

On doit îaiffer à la Partie faifie, à fa
femme & à fes enfans, les vêtemens qui
font néceffaires & indifpenfables , &
même leurs lits.

L'Ordonnance de 1667 veut en outre,
qu'il foiî laiifé à la perfonne faifie,une
vache, trois brebis & deux chèvres ,

pour l'aider à foutenir fa vie ; à moins
que la créance, pour laquelle la faifie
eft faite ; ne procède de la vente des
mêmes beftiaux, ou pour avoir prêté
l'argent pour les acheter.

Quoique cette Ordonnance ne foit
pas reçue en Flandre : l'humanité qui
diêle la difpofition que nous venons de
rapporter, doit la faire adopter parmi
nous.

Article IX.

Le refpeél du à la Religion, rend in-
faifiâables les meubles & effets deflinés

au
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au Service Divin , ou fervans à l'ufage
néceffaire de fes Minières*

Article X.

Comme la faifie tend à dépofféderïe
débiteur; il eft du devoir du Sergent
exploiteur, d'établir à la garde des meu¬
bles, un gardien ou plufieurs, fi la fom-
me efl ccnfidérable. Si toutefois la fem¬
me étoit modique , par exemple , en
Haynaut au-deuous de vingt florins :
l'Huiffier ou Sergent ne doit point éta¬
blir de gardien ; mais demeurer lui-mê¬
me dépoiitaire d'un effet qui équipollât
à la dette.

Haynaut , chap. €p. art. p. 8c 10.
Stile des Huiflîers , art. $6.

article xl

On ne reçoit aucune oppofition à la
faifie de la part du débiteur faifi ; à moins
qu'il n'offre & ne donne bonne & fufH-
fante caution, foit perfonnelle ou réelle,
en conlignant la fomme due, on un effet
précieux ; il fnffit même en Haynaut de
rapporter un immeuble par deshéritance*

Haynaut art. 7.
Lille des Exécutions 'art. 4.
Règlement des Huiflîers art. 63.

article xii.

Dès que la faifie efl exercée , l'Huit
Q
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fier ou Sergent Exploiteur, doit jpro-
céder auffi-tôt à l'inventaire des meu*

bles & effets.

Haynaut art. p.
Stile des Huifïïers art. 5 6.
Cet inventaire en Haynaut fe fait par

un Notaire, affilié d'un homme de Fief,
ou de deux témoins. A la Campagne il
peut fe faire par le Greffier, en préfence
de deux Echevins. Ibid.

article x11 ï.

La vente des meubles & effets faifis,
ne peut fe faire qu'après un certain dé¬
lai; qui dans certaines Coutumes, par
exemple en Haynaut, n'eflque de cinq
jours. Ailleurs de fept. Il faut en outre ,

qu'elle foit faite publiquement, au plus
offrant & dernier encheriffeur, affiches i
préalablement âppofées aux lieux ordi¬
naires , avec notification de la vente à
la partie faifie.

Haynaut art. 14.
Règlement des Huifïîers art.

Article XIV.
La vente des beftiaux, & de meubles,

ou effets précieux , doit être différée
jufqu'au premier jour de marché ; & s'il
n'y a point de marché public dans le
lieu ; il faut la tranfporter dans la Ville*
ou le Bourg le plus prochain»
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Haynaut art. 75.
Règlement des Huiffiers art. 5p.

Article XV,
S'il eft queftion de vendre des fruits

croiffans fur la terre, il faut que l'Huit
lier ou Sergent Exploiteur , notifie la
vente un jour de Dimanche ou de Fête ,

à i'iffiië de la Grand'Meffe, devant la
principale porte de l'Eglife Paroiffiale.

Règlement des Huiffiers art. 60.
Article XVI.

L'Huifiier ou Sergent Exploiteur , ne
doit point fe rendre Adjudicataire d'au¬
cun meuble ou effet faifi ; ni recevoir
-le payement de la fomme dûë, de la
partie faifie ; enforte que celle-ci, n'eft
point déchargée ni libérée par ce paye¬
ment.

Haynaut art. 14.
Règlement des Huiffiers art. 67.

Article XVII.

Lorfque le montant de la vente fuf-
fit pour acquitter la fomme dûë au
créancier faififfant, & les frais de Jus¬
tice ; l'Huiffier ou Sergent doit y bor¬
ner fon exécution : à moins que d'au¬
tres créanciers n'ayent formé des ren-
charges, pour fomme à libeller.

Haynaut art, il.
Q »
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Article XVII l*

S'il n'y a point de rèncharge ou bp-
pofition formée , de la part d'autres
créanciers : l'HuifTier ou Sergent Ex¬
ploiteur , paye ail créancier faififfant
ce qui lui eft dû ; retient pat fes mains
fes falaires & frais de Juflice , & remet
le furplus au débiteur. Mais s'il y a
rencharge formée , il dépofe les deniers
au Bureau du Receveur des configna-
îions : lequel les diftribuë en confor¬
mité de la Sentence d'ordre , qui lui eft
lignifiée.

Edit du mois de Février ï68p, art. 2ô. Se 22.

SECTION III.

De la faijie des immeubles*
Article premier.

LË même titre > ert vertu duquel onpeut faifir les meubles, fuffît pour
faifir les immeubles. Mais cette derniers
faifi-e demande certaines formalités*

Article II»
L'Huifîier ou Sergent exploiteur fe

franfporte fur les lieux , où l'immeuble
fitué ; & là en préfence des deux

tio'ffimès de Ëiefj, fi l'irpmeubie efl un
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Fief ; de deux Alloëtiers, fi c'efl: un

I franc-alleu ; 011 de deux Echevins , fî
l'héritage eft main - ferme ; il leve &
prend un morceau de brique , fi c'efl
une maifon ; ou un morceau de terre ou

gazon, fi c'efl à la campagne ; & le
met enfuite ès mains d'un gardien, pour
& au nom du Commifiaire aux failles
réelles ; qui en devient dépofitaire»

Haynaut , art. 17.
Règlement des Huiffiers , art. 71.
Ce morceau de brique ou gazon efl

le fymbole de l'héritage»
Article III.

La faille étant exploitée , l'Huifliêr
ou Sergent, en délivre une copie à la
Partie fâifie ; une fécondé , aux Officiers
de la Juftice foncière , afin de ne rece¬
voir aucunes œuvres de Loi, au préju¬
dice de la faille , à peine de nullité <&
de tous dépens, dommages & intérêts;
& une troiliéme au Fermier ou Locatai¬
re , âvéc commandement de payer en-

I trè les mains du CommifTaire aux failles
réelles , à peine de payer deux fois.

Haynaut, art. 17. 18. & ïp,
Règlement des Huiïîiers, art. 71. & 72.
Voyez dans le Recueil des Edïts propres M

Parlement page 188 & fui vantes , les Edïts con¬
cernant la création des Offices de Receveur des
conlignations , & de Commiffiaires aux failles
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réelles. Avant cette époque , les Huiffîers Otl
Sergens confervoient la régie des biens qu'ils
avoient faifis.

Article ï V.
L'effet de la faille réelle en Haynaut,

fe borne à la régie des immeubles faifis ;
& l'on paye les créanciers colioqués
par une Sentence d'ordre , au fur & à
mefure , fur les revenus annuels ; fansr
qu'on puiffe jamais les faire décréter en
Juftîce , à moins qu'ils n'ayent été rap¬
portés, au moyen d'une deshéritance
par le débiteur , ayant les qualités re-
quifes.

Haynaut, art. 20. chap. 94. art. <?.
L'on doit à une Jurifprudence Yî fage, &àl'in-

divifibilité des Fiefs, la confervatîon de la No-
bielle dans cette Province. La maxime étant clai¬
rement écrite dans la Coutume , les créanciers
ne doivent pas l'ignorer.

ARTICLE V.
Dans la Coutume de Valenciennes

après avoir exécuté & épuifé les meu¬
bles du débiteur ; l'on accorde au créan¬
cier faififfânt, la jouiffancedes immeu¬
bles l'efpace de trois ans ; afin de fe
payer par fes mains fur les revenus an¬
nuels. Le terme étant expiré, le créan¬
cier à qui il eft encore dû ; requiert
que les immeubles foient expofés &
vendus en Juftice.
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Art. 77. 78. & 79.
La Coutume de Cambray a beaucoup d'affini¬

té dans cette partie} avec la générale du Hay»
flaut.

Article Vï.

Dans les Coutumes de Lille & de
Douay, la faille des immeubles , en cas
d'infuffifance fur le produit de la vente
des meubles : donne lieu & ouverture

aux criées, fubhaflation & décrets , en
obferyant les formalités y prefcrites.

Lille des hypothèques , art. 6. 9. 10. 11. & 12.
Salle de Lille des matières d'exécutions, arcf

8. 9 10. 11. 12. 8c 13.
Douay , chap. 13. art. 4.
Le Règlement des Huiffiers préfcrit toutes les

formalités néceffaîres , pour parvenir au décret
des biens faifis fous l'autorité de la Cour»

section i y.
De rexécution des immeubles.

Article premier.

POur parvenir au décret d'un immeu¬ble en Haynaut , après avoir été
rapporté par le débiteur, au moyen
d'une deshéritanee pour fûreté de la det¬
te : le créancier donne fa plainte ou
requête en exécution, aux Officiers de la
Juflice foncière ; tendante à ce que l'im¬
meuble foit vendu & exécuté par Ual
recours.j c'efi-à-dire publiquement, au
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plus offrant, affiches préalablement ap*>
pofées : pour fur les deniers à en pro¬
venir, être acquitté de ce qui lui eft dû.

Haynaut, chap. 514. art. 5.
Mons , chap. 25.
Cambray des adions , art, 20.

article il
Le Créancieren ce cas a l'option, ou

d agir perfonnellement contre fon débi¬
teur, ouparaClion réelle, en dirigeant
fur le fond rapporté une plainte, ou un
clam d'exécution ; enforte qu'après avoir
épnifé l'une des deux aétions, il peut
embraffer l'autre.

Cambray , art. 20.

Article ÏIL
En conféquence de la plainte & du

•Jugement rendu fur ïcelle parles Juges
fonciers, il fe fait fix criées, ou publi¬
cations de huitaine en huitaine, le jour de
Dimanche , à l'iffuë de la Meffe Paroif-
fiale , vis-à-vis de la principale porte de
l'Eglife. Dans l'intervalle des troispre-
tnieres publications , & avant îa quatriè¬
me ; le débiteur faifi , peut payer ou
s'oppofer. Mais après la quatrième , il
ne peut plus s'oppofer.

Mous , chap. 12. <$. 12. chap. 25.
'Ces fortes de publications fe faifoient ancien-»

flement au Prône.
Placard
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Placard de Philippe II. du premier Juin 1587,

art. 8.
Déclaration du 16 Décembre 1680.

Article IV.

Il faut en outre qu'il foit appofé une
affiche notifiant telle publication, à la
porte de l'Eglife; &une autre fur la por¬
te de la maifon, s'il s'agit de faire dé¬
créter une maifon. >

Mons , chap. 11. §. 11.
Décret du Souverain Chef-lieu de Mons du

I 2 Juin 1555.
Article V.

Les fix publications étant faites , on
procède au décret de l'immeuble, le
Lundi qui fuit immédiatement la dernie-
re &fixiéme huitaine, après avoir averti
le public par le fon de la cloche, ou
autrement.

Mons , chap. 12.
Décret du Souverain Chef-lieu de Mons du

7 Septembre 1587, en conformité du Placard
de Philippe II, fur le Synode Cambray.

Article VI.
Dans d'autres Coûtumes,au lieu de

fix publications de huitaine à autre, il
s'en fait trois de quinzaine à autre : &
l'on procède enfuite à la vente , en ob-
fervant à peu près les mêmes formalités,
qu'exige la Coûtume du Haynaut.

JR
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Cambra/ des actions , arc. ao.
Voyez par rapport aux décrets, qui Te font \

la barre de la Cour le Règlement des Huif-
iîers, art. 77. & fuiyans.

Article VII.

L'adjudication par décret, emporte
do plein droit adhéritance au profit de
l'Adjudicataire , dans les Coutumes où
le décret eft la fuite d'un rapport par
deshéritanee. En effet, l'adjudication
ne fe fait que par l'autorité des mêmes
Mayeur & Echevins , qui reçoivent les
œuvres de Loi, (<*) Dans les autres
Coûtumes, le décret n'adhérite point,
& il faut que l'Adjudicataire fe faffe ad-
hériter. (b)

[a] Par exemple, en Haynaut.
££] Douay , chap. 13. art. 4.
Salie de Lille des matières d'exécutions, art. 14;
Règlement des Huillicrs , art. 108.

Article VIII.

L'adjudication par décret étant faite
avec toutes les folemnités requifes, a
la force de purger l'immeuble vendu ,
de toutes efpeces d'hypothéqués : & en
Haynaut, même du droit de propriété,
du douaire & de la fubftitution > mais
le prix de l'adjudication , comme re-
préfentant l'héritage vendu, en devient
chargé , & les Parties intereffées for¬
ment oppofition à la délivrance.
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Douay , chap. 13. art.
Lille des purges & décrets , art. II. & I4.
Salle de Lille , art. 3.

On diftingue en matière de décret
quatre fortes d'oppofitions ; celle à fin
d'annuller, celle à fin de diftraire, celle à
fin de charge, & celle à fin de conferyer.

La première, eft l'oppofition formée
par la Partie faifie , prétendant de ne
rien devoir; elle doit être faite avant

l'adjudication : & même en Haynaut
durant les trois premières publications.

La fécondé , eft l'oppofition formée
par le Propriéiaire en tout ou en par¬
tie, de l'immeuble compris dans la faifie
& les criées : elle peut être faite en tour
état de caufe, même après le décret,
dans les Coutumes de Lille ; fi le vrai
Propriétaire n'a point été ajourné per¬
sonnellement. Mais à tout événement,
le Propriétaire eft bien fondé, de former
fon oppofition à la délivrance & diftri-
bution des deniers.

La troifiéme, eft celle formée par ce¬
lui qui prétend une rente foncière , ou
une ferviuide occulte. Cette oppofi¬
tion doit être formée avant l'adjudica¬
tion pour la fervîtude : à l'égard de la
rente foncière & feigneuriale , la ré¬
gie eft de la ftipiller par la criée. Rè¬
glement des Huifiiers , art. 84.

R 2
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La quatrième , eft l'oppofition for¬

mée par celui qui a une rente , ou un
rapport pour fûreté de dette, fur l'im¬
meuble en criée. Cette derniere oppo-
fition fe forme ordinairement après le
décret , à la délivrance & distribution
des deniers ; en conféquence de Finf-
rance de liquidation, que l'Adjudica¬
taire pourfuit, après avoir configné le
prix , ou l'un des créanciers. Si cette
derniere oppofition étoit faite avant le
décret, elle feroit convertie en oppo¬
fition fur les deniers.

Article IX.

L'Adjudicataire par décret,eft tenu de
nantir & coniigner le prix de fon ad¬
judication , dans un certain délai, qui eft
de fix iemaines en Haynaut ; & d'un
mois au Parlement.

Règlement des Huiffiers , art. 103.

Article X.
S'il n'y a aucune oppofition ou ren-

charge , le créancier qni a pourfuivi le
décret, leve les deniers qui lui appar¬
tiennent : & le réfidu eft remis à la Partie
faifie. Si au contraire le prix n'eft pas
fuflifant pour acquitter la dette, le créan¬
cier demeure entier d'agir perfonnelle-
ment contre le débiteur.
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Règlement des Huiffiers , art. 103.
Cambray , art. 20.

Article XI.
S'il y a des oppofitions ou renchar¬

ges formées par d'autres créanciers, ou
inftruitune préférence : & les créanciers
font colloqués par la Sentence d'ordre ,
fuivant le privilège & la priorité de
leurs aâions. Et en ce cas, le prix de
l'adjudication ne peut être configné,
qu'entre les mains du Receveur des con-
fignations , établi près de chacune dès
Juftices Royales.

Stîle du Parlement, chap. 13. art. 1. & zl
Règlement des Huiffiers 3 art. 103.
Édit du mois de Février 1689 , art. 12.

Article XII.

Les créanciers & tous autres, qui ont
droit à la diftribution des deniers fai-
fant le prix du décret : tels que ceux
qui n'ont point formé leur oppofition
afin de diftraire, font aflîgnés à perfon-
ne ou domicile ; s'ils font connus & do¬
miciliés dans l'étenduë de la Juftice, où
6'infiruit la liquidation : les autres font
aflignés par trois dénoncemens : c'eft-à-
dire, par affiches publiques.

Stile des Huiffiers, art. 87,
Les Ordonnances dos Juges fonciers font reiS

dues dans cette forme.
r j
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À R T i C t É XI IL

Le créancier qui a obtenu uft rap»
port par deshéritance , fur un immeuble
faifi antérieurement, à la requête d'au¬
tres créanciers : ne peut faire difeuter
ce rapport ; fi les créanciers premiers
faililîans, y forment oppofitiori ; pour la
confervation dé ce qui leur ed dû.

9, La faifie donné une préférence fur
59 les fruits qui proviennent des fonds :

& le rapport ou deshéritance 9 donne
^9 une véritable hypothèque & fûretê ,
,i fur les fonds rapportés : qui ne peu-

Vent cependant être difeutés au pré-
55 judice des failies, arrêts & renchar-
9i ges antérieurs audit rapport, qui tien-
s, nent le droit du créancier hypothé-
,5» quaire en fufpensj jufqu'au payement ;
55 que les créanciers failiffans & renchar-
jj geans antérieurs au rapport, ontmé-
9, rité par leur vigilance : fuivant cette
9, maxime , ( plus religieufement obfer-
99 vée dans ce Pays , que dans aucun au-
99 tre ) juravigilantibusfubveniunt. ,, Ex¬
trait d'un Faétum de Me. Dehunault, qui
étoit très-verfé dans les maximes du
Haynaut : dans la caufe de Mefîîre Com¬
te de Vanderbuck, jugée en Révifiom
le 17 Juillet 1731.
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Article XIV.

EnHaynaut,le créancier qui s'eftlai f-
fé forciore &' débouter de libeller fes
prétentions , & qui n'a point été coll©-
qué dans la Sentence d'ordre & de liqui¬
dation : n'a d'autre voye , que d'inflruifë
une nouvelle liquidation à fes dépens.

Binchc -, arr. 58.
Article XV.

Dans les Coutumes de Lille, ôn peut
fe pourvoir contre une Sentence d'or¬
dre par réformation, dans les trente ans.
C'eft pourquoi elles obligent ceux qui
levent des deniers , de donner caution
pour la réfufion, {1 le cas y échet,

Lille, art. li.

Article XVI.
Si les deniers font encore entre les

mains du Receveur des confignations ,
le créancier qui a libellé fes prétentions
& qui fe croit grévé ; peut fe. rendre
oppofant à la Sentence dfofmfâlî HifjJïi'

LilIe ibia-
. Al'Cf<

Salle de Lille , art. 5. ( _( t£j il, ju Xj ,

Article jx\j)
Au Parlement , l'oppofitiolreiLrefue

dans le mois de l'Ordonnance prononcée.
Stile du Parlement, eiiap. 13. art, 3. & fuivans?

*R s



200 Titre XXIX. Section V.

SECTION V.

De la contrainte par corps.

Article premier.

Ans la thefe générale, la contrainte
par corps n'eft reçue pour dette

civile ; à moins que le Débiteur ne fe
foit obligé , même par corps. Cette ré¬
gie a plufieurs exceptions.

Haynaut 3 cliap. 6$. art. 4.
Ces fortes d'obligations font autorifécs parmi

bous : elles ont été abrogées en France par l'Or¬
donnance de î66y.

En Haynaut, le bail à loyer & le bail
à ferme , produifent ce privilège; en
prenant au préalable une commiffion du
Juge.

Article III.

Les étrangers , * même de la Provin¬
ce, & ceux contre lefquels il y a un
foupçon violent de fuite : peuvent être
arrêtés, même fans commiffion du Juge :

* Il s'enfuit à plus forte raifon, que les étran¬
gers du Royaume font condamnables par corps ,

farce que cette contrainte n'a été abrogée, qu'en
faveur des fujets du Roi, Bourjon page 74. Il
cfl donc indifférent de feavoir , fi le Demandeur

article ii

Ibid.

regnicole ou non.
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mais en ce dernier cas , il faut fans dé¬
lai faire confirmer l'arrêt»

Ibid.
Article IV.

Par un privilège attaché à plufieurs
Villes, les Bourgeois peuvent faire ar¬
rêter & confiituer prifonniers, leurs dé¬
biteurs forains ^c'efi-à-dire, non Bour¬
geois.

Cambray des avions , l. 2. Se 3,
Douay , çhap. 18. art. 4, & 8.
Lille des arrêts de corps, art. 2.

Article V»
Dans les Villes d'arrêt, ceux qui y

viennent, pour y foutenir ou défendre
une caufie en Juûice, pour rendre té¬
moignage , ou en qualité de députés
d'autres Villes : ne peuvent être arrêtés.

Arrêt du 19 Mars 1701. Autre du 27 Jan¬
vier 1703. Autre du 12 Mars 1707 , rapportés
par Mr. Pollet, partie z. art. 51.

Article VI.

Les forains dans les Villes, ne peu¬
vent être arrêtés dans la maifon d'un
bourgeois: mais bien dans une bouti¬
que ou un cabaret.

Douay art. 8.
article vii.

A Valenciennes un forain efi franc's
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en abandonnant de bonne foi fes trieit»
Mes & effets.

Ait. 16B.

ARTIC L E VIII.
Lés Juges peuvent, rendre des con¬

damnations par corps, en matière de Stel-
lionat ; quand un débiteur a hypothéqué
des biens qui ne lui appartenoient pas;
pour dépôt nécèffaire , confignations
faites par Ordonnance de Juûice, ou
entre les mains des perfonnes publiques,
repréfentation des biens par fequeflres ,

eommiffaires ou gardiens , lettres de
change , quand il y a remife de place en
place, dettes entre marchands, pour le
fait de la marchandée dont ilsfe mêlent.

Ordonnaace de 166y , titre 34. art. 4.
Ordonnance de 167^ > titre 7. art. t.Cette derniere a été enregiftrée au' Parlement

en 1718, avec le titre 16. de l'Ordonnance de?
t66y, à l'occa/îon de l'établifTement des Juge
& Confuls à Lille & à Valenciennes.

article ix.
Les femmes & les filles, ( à moiné

qu'elles ne forent Marchandes publi¬
ques ) les Septuagénaires 9 font exemts de
la contrainte par corps ; dans les cas oit
les autres y font fournis. Mais ils fe ren¬
dent indignes de ce privilège , en com¬
mettant un Steîliônat.

©ouay, cjbap. |8, art. 6. Carnbray > art. 4j?-
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Ordonnante de 1667, art. 8, 9, que l'on peut

empîoye'r , comme raifon écrite.
ARTICLE X,

Les Èccléfiafiiques promus aux or¬
dres facrés * font auffi affranchis de Ici
Contrainte par corps en matière civile.*

Tournay. des arrêts , art. 2.
Ordonnance de Blois , art. 57. Ë41e n'tft point

«nregiftrée au Parlement.
article xl

La contrainte par corps ne peut être
exécutée , contre un débiteur en fa maî-
fon. C'eft pour lui 1111 azile, Il faut du
foi oins une permiffion exprefle du Juge*

Douay , thâp. 18. art. 7.
Arrêt notable du Parlement de Paris du 19.

Décembre 1702., publié .au Chateiet. Les mo¬
tifs en font bien exprimés dans un requi/itoiré-
dé Me/Tieurs les Gens du Roi. du 18 Juin 1710,
Me, Guillaume François Joly Avocat Général ,

portant la parole. " Que toutes les nations ayant
s, regardé la Maifon de chaque particuliers com-
,y me un azile domeftiquè , qu'il n'étoit pas per-
» mis de violer : il n'a pas paru qu'on put arec
+> Juftice tirer un débiteur d'entre les bras de fa
>1 famille ; que les malheurs que ces fortes de
« violences avoient caufcs , ceux que l'on en
3> pouvoir craindre à l'avenir :* avoient concouru
33 pouf faire interdire aux créanciers , la faculté

de faire exécuter les contraintes 5 jiifques dans
33 la maifon de leurs débiteurs.

Article XI î.
Celui qui eft contraint par corps peut

demander fon élargifîement, en conûg-
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nant ce qu'il doit, ou des effets : ou ea
donnant bonne & fuffifante caution, do*
miciliée dans l'étendue de la jurifdiâion.

Lille des arrêts , art. 2V
j)ouay, art. icj.

Article XIII.
Un débiteur qui efl contraint par corps

en vertu de fon obligation, peut en Hay-
naut avant le Jugement; donner fa plain¬
te d'abandon & ceffion de tous fes biens,
tantmeubles qu'immeubles, fans en rien
réferver; intimer tous fes créanciers, &
conclure à fonélargiiTement,

Chap. 50. art. 1. 2, 3. 4. & 5.

Article XIV.
Ce privilège efl dénié à un débiteur9

qui a fait un tranfport de fes biens, au
préjudice^ en fraude dé fes créanciers.
A un étranger du Royaume , ou même
de la Province. A celui qui efl conf-
titué prifonnier pour crime , ou à cau-
fe d'une batterie, ou mêlée, dans laqueb
le il auroit bleffé quelqu'un.

Art. 8. p. & 10.
Article XV.

La femme au nom de fon mari, te
fils pour fon pere ; font reçus à donner
la plainte d'abandon.
Art. 11.

Fin ~èe la première Partiel
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DISC O UR S
préliminaire.

L'Origine des Fiefs eft aufli ancien¬ne, que celle de la Monarchie me*
mè : pour en reconnoître la four-

ce , il faut remonter à la conquête des
Gaules par les Francs. Ceux - ci habi-
toient vers la baffe Germanie, les Pays
arrofés par le Rhin , le Vahal & l'Yf-
fel ; lorfque fous la conduite de plu-
heurs Chefs, ils traverferent la Forêt
oharbonniere , & vinrent s'établir vers

Tournay& Cambray : Pays qui devint
le théâtre de leurs premiers exploits.

Il étoit naturel, que les Chefs & Ca¬
pitaines de ces nouveaux Conquërans »

récompenfaffent ceux qui s'étoient at¬
tachés étroitement à leur fervice ; &
qui chaque jour, expofoient dans les
combats, leur perfonne & leur vie. Le«
récompenfes chez les Germains , qui
s'avoient point d'habitations permanen¬
tes : confiiloient en chevaux -de -batail¬
le > en armes offënfives , en ornemens
militaires : mais lorfque les Francs eu-
sent pris du.goût, pour un éîsbliffemenft.

•S a
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fixe dans les Gaules : ils imitèrent la
conduite des Romains ; dont la coutu¬
me avoit été , d'accorder à ceux qui s'é-
toient diflingué dans les armes, certai¬
nes portions de terres propres au la¬
bourage , ou au pâcage des beftiaux.
Ces fortes de biens s'appelloient des
Bénéfices militaires, & ils ont fervi de
modèle aux Bénéfices Ëccléfiaftiques.
Ces dons étant fondés fur le fervice ,

qu'avoit rendu & que pouvoir encore
rendre un Militaire : la pofTeflion en
étoit amovible, dès que le donataire
ceffoit de donner des preuves de fon
zélé & de fa valeur : on donna enfui-
te à ces dons, une certaine fiabilité pen¬
dant un an : enfin il fut flatué , que lé
vaffal ou fidele, en jouiroit pendant tou¬
te fa vie.

Jufques ici, nous ne voyons que des
Fiefs particuliers : l'origine des grands
Fiefs, qui comprenoient des Villes avec
leur territoire , & même des Provinces
entières ; n'efl pas \ à beaucoup près fi
ancienne. * Les Kiftoriens en marquent
l'époque, fur la fin de la fécondé race

*NOTî. Loyfeauafaitun ample traité des Sei¬
gneuries , que l'on trouve dans fes œuvres ; il y
à fait entrer beaucoup d'érudition : mais fon zé¬
lé Fa quelquefois emporté trop loin , par une
partialité outrée contre les Seigneuries,
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de nos Rois. Voici comme Grotius ,

l'un des plus beaux génies que les Pro¬
vinces unies ayent produit ; décrit cet
événement, qui a changé toute la face
de la Monaichie, & en a ébranlé l'é¬
difice dans fes fondemens mêmes. " Les
„ Empereurs d'Allemagne & les Rois
,, de France, fe voyant trop éloignés
„ de ces Provinces, ( en partant des
,, Pays-bas) ils commirent divers Of-
,, ficiers, fous le nom de Duc & de Corn-
„ te, ou fous quelque autre titre fem-
,, blable ; * pour les défendre & les
,, gouverner: à la réferve de quelques
,, Villes particulières,qui pour le refpeâ:
,, de la Religion , furent laifiees fous la
„ feule jurifdiftion des Evêques. On a
,, appelléDucs, ceux qui étoient choi-

* NOTE. En Flandre fous celui de grand Foref»
tier. Baudùin, furnomrné bras de fer, le dernier qui
eut ce titre, ayant enlevé Judith de France, Fil¬
le du Roi Charles le Chauve : obtint enfin de ce

Prince , la permiflionde l'époufer en 863 , & en
confîdérâtion de cette alliance, il fut fait Com¬
te de Flandre^

La Flandre Coiftprenoit alors , ce que nous ap¬
pelions l'Artois : cette derniere partie n'en a
été démembrée qu'en 1180 , par la donation qu'en
fit le Comte, de Flandre Philippe d'Allàce , en
faveur d'Ifabeau ou Ifabelle de Haynaut fa nie-
ce , à caufe de fon Mariage avec Philippe , fur-
nommé Augufle , Roi de France ; pour en jouir
après fâ mort , qui arriva en 1 i£l , ayant été tué
au fiége d'Acre en Paleftine»
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& fis principalement pour commandé#
„ à la guerre : les Comtes étant def-

tinés pour avoir foin de la police
,, & des finances , & pour préfider à là
,, déeifion des différens. Mais il feroit
,, difficile d'exprimer, jufqu'à quel point
„ les uns & les autres , élevèrent leur
„ fortune en peu de tems : foit parleur
y, propre vertu, fecondée deraffeétion
p, de leur Province ; foit par la non-
„ chalance des Souverains. Ils corn-
3, mencerenî premièrement à force de
y, bienfaits, à s'acquérir de la réputation
y, & de l'autorité : & s'ils fe montroient
3, braves & courageux à la guerre , ils
3, ne pâroiflbient pas moins religieux &
y> équitables dans la paix. De forte que
y, par ces moyens , au lieu d'une char-
„ ge qu'ils ne poffédoient que pour un
„ tems : ils s'attribuèrent une Seigneu*
33 rie perpétueîle & héréditaire. *

M. l'Abbé Dubos parle de cette ré*
volution , à peu près de même, dans fon

* NOTE. „ La France eftant remplie de fa&ions,
,■> un chacun voulant trancher du maiflre , les
,î Gouvernemens & Comtés qui ja depuis qtiel-
Vs que temps , fe donnoient de pere en fils ; fu*

rent rendus héréditaires : & le nom de Corn»
te qui jufques-alors fe donnoit à l'office : fut

s, tranfporté aux Terrés & Provinces , qui dè#*-
„ lors furent nommées Comtés. n Annales «tft
Haynaut par Vinchant , chap. 6.
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riiftoire critique, de l'établiiTemetit dé
la Monarchie Françoife dans les Gau¬
les : & il a été fuivi par le Préfident
Renault, dont le récit eft trop interef-
fant pour ne pas trouver ici fa place*
5, Vers la fin de la fécondé race , ( dit
,, ce Magiftrat ) un nouveau genre de
5, pofleffîon s'établit fous le nom dé
yy Fief» Les Ducs ou Gouverneurs des

Provinces , les Comtes ou Gouvér«
neurs des Villes, les Officiers d'un

3, ordre inférieur , profitant de l'affoi-
3, bliffement de l'autorité Royale : ren-

dirent héréditaires dans leur maifon $

des titres que jufques-là ils n'avoient
,3 poïîedés qu'à vie ; & ayant ufurpé
3, également & les Terres &la Jufticé ,

3, s'érigerent eux-mêmes en Seigneurs
33 Propriétaires des lieux , dont ils n'é-
3, toient que Magiftrats ; foit militaires,
33 foit civiles , foit tous les deux en-

33 femble. Par-là fut introduit un nou-
3, veau genre d'autorité dans l'Etat, au-
3, quel on donna le nom de fuzéraine-
3, té : mot, (dit Loyfeau) qui eft aufli
3, étrange , que cette efpece de Seig-
3, neutie eft abfurdé.

5, La noblefTè ignorée en France juf-
>3, qu'au tems des Fiefs , commença avec
3, cette nouvelle Seigneurie ; enforte

que ce fut la poffeffion des Terres qui
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,, fît les Nobles, parce qu'elle leur dort*
3, na des efpeces de fujets, nommésvaf*
3, faux , qui s'en donnèrent à leur tour
3, par des fous-inféodations ; & ce droit
,, des Seigneurs fut tel, que les vaf-
,, faux étoient obligés dans de certains
3, cas 3 de les fuivre à la guerre contre
,, le Roi même.

L'Auteur de l'efprit des Loix, célé¬
bré parfonérudition, convient des prin¬
cipales circonllances de la révolution ;
mais il penfe différemment fur l'article
de la noblelfe Françoife ; dont il fait
remonter l'origine, jufques aux tems les
plus reculés, ou , félon lui, elle fe perd.
Syftême qu'il étaye de plufieurs monu-
mens qui le rendent très-plaufible.

Le premier pas vers l'indépendance
étant une fois fait, il n'en coûta plus
rien aux Ducs & aux Comtes, pour s'ar¬
roger une pufîance abfoluë. * La Jufti-
ce , les droits régaliens , tout fut dans
leurs mains. Bientôt abufant de leur au¬

torité, on les verra établir des droits
* Note. „ L'ulurpatton ayant pris racine croift

toujours, & l'ambition ayant trouvé un commen-
« cernent favorable, ne trouve point de fin : s'ef-
,> tant les Ducs & les Comtes ainfi établis, en

,j la propriété &c Seigneurie de leurs Provinces
& Villes : ils tachèrent , tant qu'ils purent ,
d'en ufurper la Souveraineté. „ Loyfeau des

grandes Seigneuries, chap. 5. n, 38.
infolites
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infoîites & extraordinaires , que le tems
& la confirmation des Souverains ont

enfin juftifiés. Mais fi l'hérédité dans les
Gouvernemens de Provinces & de Vil¬
les , caula de fi violentes fécoufles à l'au¬
torité Royale : on ne doit point en con¬
clure , que la fervitude qui étoit alors
prefque générale , en fut une fuite né-
ceflaire. Eflayons de développer cet
événement.

Au tems oii les Francs vinrent s'éta¬
blir dans les Gaules, ils y trouvèrent
des Efclaves : M. l'Abbé Dubos pré¬
tend , que le nombre en excédoit celui
de citoyens , ou des perfonnes libres ;
& que l'on ne doit point imputer le
grand nombre de perfonnes ferves, que
l'on voit fous les premiers Rois de la
troifiéme race, à la dureté des Francs ; ni
fuppofer qu'ils enflent réduit les anciens
habitans des Gaules, dans une efpece
d'efclavage : mais que cela procédoit
de la conftitution générale , de toutes
les fociétés politiques d'alors.

L'Auteur de l'efprit des Loix prétend
au contraire , que le nombre de ferfs ,

n'approchoit pas du nombre d'hommes
libres , dans le commencement de la
première race ; mais qu'au commence¬
ment de la troifiéme, tous les labou¬
reurs & prefque tous les habitans des

T
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Villes, fe trouvèrent ferfs. Révolution
qu'il attribue originairement, aux divers
partages de la Monarchie : lefquels fi¬
rent naître fans ceffe des guerres civi¬
les , entre les freres ou les neveux ; la
réftftance, la révolté, la prife des Vil¬
les , qui avoient embraffé un parti ; em¬
portaient avec elles la fervitude des ha-
bitans : on ne connoifibit dans ces fié-
cles de défordres, que le fimple droit
des gens ; ou plutôt de la guerre : qui
confiftoit à enlever tout dans le Pays
conquis, or, argent, meubles, bétail,
hommes , femmes , enfans : tout fe
rapportoit en commun, & fe partageoit
par l'Armée. Un pareil droit des gens,
conftamtnent fuivi pendant plufieurs fié-
cles : fit que les fervitudes s'étendoient
prodigieusement.

Les ferfs que les Francs trouvèrent
dans les Gaules, étaient de véritables ef-
claves de corps ; dont l'ufage y avoit
été apporté parles Romains : les Francs
venoient d'un Pays où il y avoit aulli
des ferfs ; mais comme le remarque le
Préfident de Glatigny, dans un de fes
Difcours Académiques ; leur condition
était bien plus avantageufe : c'étaient
des hommes en quelque maniéré libres,
à qui l'on avoit accordé & afiigné pour
chacun ; un manoir particulier , dans le-
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quel il vivoit en pere de famille ; la
fervirude de ces fortes d'efclaves, fe ré-
duifoit à être obligé de payer au maî¬
tre ; une certaine redevance en grain ,

en bétail, en peaux , en étoffes. Telle
eft l'origine de nos ferfs d'héritages ,

Colons & Laboureurs ; qui tenoient de
quelque Seigneur, une portion de terre,
dont ils ne pouvoient être privés arbi¬
trairement : à charge néanmoins de la
bien cultiver & amender , & de payer
au Seigneur une redevance fixée ; foit
en grain, (origine du terrage ) foit en
bétail, foit en fervices perfonnels ( four-
ce des corvées de bras & de chevaux )
il dépendoit d'eux, de recouvrer leur in¬
dépendance ; en délaiffant la portion de
terre dont il s'agir, au maître à qui la
propriété direâe. en appartenoit. Servi¬
tude bien différente de la fervitude per¬
sonnelle , en ufage chez les Romains ;
laquelle conftituoiî î'efclave dans le
fein d'une maifon , fournis à toutes les
volontés & les caprices d'un maître ,

dur & defpotique , qui les employoit,
les nourriflbit , les châtioit ou récom-
penfoit à fon gré.

De ces deux conditions , on en for¬
ma dans la fuite une feule de ferfs de
corps & de biens : ils faifoient partie
d'une métairie, comme aujourd'hui nos

T 2
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pigeons en colombiers, nos lapins e»
garenne; celui.qui achetoitla métairie,
& les terres en dépendantes ; achetoit
également les ferfs, qui les cultivoient
& les faifoient valoir.

La Flandre , le Haynaut & tous les
Pays voifins, étoient remplis de ces for¬
tes d'efclaves ou ferfs : nous voyons
dans la Coutume particulière de Lan-
drecy, que les ferfs ne pouvoient point
fortir des terres de la Seigneurie, pour
aller s'établir ou fe marier ailleurs : mais
il leur étoit libre d'amener une femme
étrangère , pour vivre avec elle dans
l'étendue de la Seigneurie. La raifort
étoit fimple ; la population augmentoit
le nombre des ferfs ou vaffaux ; & par
conféquent la puiflance du Seigneur,
qui fe mettoit à leur tête, pour faire la
guerre & vanger fes querelles particu¬
lières. Cependant le Cerf pouvoit, fans
la permiflion de fon Seigneur , prendre
l'habit de Religieux dans un Couvent
pour fauver l'ame.

L'Egîife avoit auffi des ferfs. Les Sou¬
verains, les Seigneurs,les peuples,l'ayant
comblé à l'envi de bienfaits ; & la pof-
felîion des ferfs attachée à la culture
des terres, faifant partie des domaines
qu'on lui abandonnoit dans un efprit de
piété : l'Eglife acquit par-là, un grand
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nombre de ferfs. Elle avoit encore des
ferfs volontaires , dans ceux qui fe
vouoient particulièrement à l'Eglife ;
ne confervant que la limple jouiffance
de leurs biens, ou même les abandon¬
nant fans réferve, & fe mettant fous fa
protection. Le Patron * de l'Eglife de-
venoit le Patron de ces pieux & Reli¬
gieux Clients.

A mefure que les tenebres de l'igno¬
rance fe diffiperent, & que l'efprit du
Chriftianifme ; efprit de douceur & de
charité, fît des progrès ; on fentit peu
à peu toute l'inhumanité attachée à l'é¬
tat de ferf. Les affranchiffemens que les
Romains avoient introduits & pratiqués,
pour rendre la liberté à leurs efclaves ;
devinrent en ufage. Mais ainfi que chez
les Romains, le Maître confervoit un
droit de patronage fur fon affranchi ;
droit qui renfermoit d'une part la pro¬
tection , & de l'autre le refpeCt & l'o¬
bligation d'appeller fon Patron, pour
une quote-part dans fa fuccefîion, lorf-
que l'affranchi n'avoit point d'enfans,
ou qu'il avoit de juftes raifons pour les
exhéréder : de même aufîi les Seigneurs

* NOTE. Delà vient le mot de Saintcur, dont
yarle en plufîcurs endroits la Coutume du Hay»
naut.

Voyez le Di&ionnairc Éthymologique de Mr»1
Ménagé. L. S.
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en afFranchîflant leurs ferfs, fe réfervè-
rent certains devoirs perfonneîs tels
que les corvées, le guet, &c. certai¬
nes redevances fur leurs habitations ,

ou les biens qu'ils cultivoiertt ; ( épo- |
que du terrage & des rentes feigneu-
riales ) enfin certaine portion dans leur
hérédité mobïîiaire , que nous appel-
Ions droit de morte-main , ou de meil¬
leur cartel. L'Eglife en afFranchîflant les
ferfs de fa dépendance , en ufa de mê¬
me que les Seigneurs : & acquit parJà
les prérogatives du Patronage , dans tous
les lieux, où elle rendit la liberté aux
Habitans.
Quelquefois les affranchifîemens étoient

perfonneîs : c'ed-à-dire , qu'ils fe bor-
noient à un ou plufieurs ferfs, qui rece-
voientla liberté : quelquefois ils étoient
Généraux pour tout un canton d'habi-
fans ; ce qui fait la didinéVion entre le
droit de morte-main perfonneî,&le droit
de morte-main local. C'eft encore à ces

afFranchidernens généraux, que l'on peut
rapporter l'origine des rentes feigneu-
riales , qui confident en prédation d'une
certaine mefure de grain, ou d'avoine ,

par chaque habitans chef de famille :
prédation qui tomboit non-feulement
fur les anciens habitans, mais encore fur
ceux qui venoient s'établir dans le can-

)
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ton, à caufe des avantages de la liber¬
té. Les Seigneurs ont eu le plus grand
foin de conferver tous ces droits , que
la critique veut envain rendre odieux.

La Princeffe Marguerite Comteffe de
Flandre & du Haynaut, qui vivoit dans
le treizième liecîe , contribua beaucoup
par fon autorité & par fon exemple à
î'affranchiffment des ferfs. En France,
une Princeffe également grande par fes
vertus i Blanche de Caflille , mere de
Saint Louis, qui gouverna le Royaume
durant Pabfence de fon fils : en ufa de
même dans le même fiécle. " Et pour
9, ce que cette Royne „ ( porte une an¬
cienne Chronique ) £t avoit pitié des

gens qui ainfi étoient ferfs , ordonna
en plufieurs lieux, que les gens fuffent

5, affranchis , moyennant autre droit &
Seigneurie , que les Seigneurs pren-
droient fur leurs hommes & femmes
de corps, & le fit en partie pour la

„ pitié qu'elle avoit de plufieurs belles
filles à marier, qu'on laiffoit à pren-

5, dre pour leur fervitude, & en étoient
„ plufieurs gâtées.,, Louis Hutin, ar¬
riéré petit fils de Saint Louis , rendit
à cet effet une Ordonnance générale
pour fon Royaume ; que l'on doit d'au¬
tant moins regarder comme étrangère
pour la Flandre <k l'Artois : que ces

T 4
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deux Comtés étoient alors deux Fiefs
mouvans de la Couronne. L'Edit de ce

Prince eft fi beau, qu'il mérite de trou¬
ver ici fa place. " Louis par la grâce de
„ Dieu Roi de France, &c.... comme
,, félon le droit dénaturé, chacun doit
,, naître Francs Nous confidérant
,, que notre Royaume eft dit &: nom-
,, mé le Royaume des Francs : & vou-
„ lant que la ehofe en vérité foit accor»
„ dante au nom .... par délibération
„ de notre grand Confeil, avons or-
,, donné & ordonnons , que générale-
„ ment partout notre Royaume.
„ franchife foit donnée à bonne & cou-
,, venable conditions.... Et pour ce
„ que les autres Seigneurs qui ont des
„ hommes de corps, prennent exemple
„ à Nous de eux ramener à franchife.. »

,, &c. Donné à Paris le tiers jour de
„ Juillet , l'an de grâce treize cens
„ quinze.

Le Roi donna l'exemple en France :
Marguerite Comtefle de Flandre & du
Haynaut, donna aufîi l'exemple dans ces
deux Provinces. Ces bonnes & louables
conditions, dont parle l'Edit de Louis le
Hutin , étoient la plupart de ces droits
feigneuriaux, qui fubfiftent encore au¬
jourd'hui : & notamment le droit de
morte-main ou de meilleur cattel, qui
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tire immédiatement fa fource de Faf-
franchiffement des ferfs. *

Peu de ces droits éprouvent aujour¬
d'hui une certaine contradi&ion ; mais
ii en eft d'autres, & particulièrement ce¬
lui d'aubaine ; que Bacquet & plufieurs
Auteurs refpeélables prétendent contre
les Seigneurs, être des droits régaliens
inaliénables & imprefcriptibles ; nonob-
flant même la difpofition des Coûtumes,
qui pourroient leur être favorables ;
attendu difent-ils , qu'elles n'ont put
préjudicier aux droits de la Couronne;:
& que dans leur rédaélion, il a été pro-
tefté de la part des ComœifTaires du
Roi , ou de M. le Procureur Général.

Il ne convient pas toujours de re¬
monter trop fcrupuleufement, jufqu'à
l'origine des droits , que nous voyons
établis. La critique qui ne doit avoir
d'autre objet, que de dévoiler les erreurs
vulgaires : & qui dégénéré en fatyre 9

dès qu'elle paffe les bornes qui lui font
prefcrites : n'épargneroit pas même les
droits les plus facrés , & les plus invio¬
lables de la Souveraineté. Les fiécles

* NOTE. ,, Margarita FlandrixatqueHannonia;
,, ComitifTaTurcarum marein execrata,tum imma-
„ ne jugum fuis ademit & ad catelli unius pra*f-
,, tation^m ardayit. „ Burgundus an Conf. Flan,
ârfa TraSi. i$. n. j. La Charte donnée £-aï
Marguerite cft de l'an
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qui fe fuccédent, donnent une face fa¬
vorable aux révolutions , & légitiment
en quelque maniéré , des droits que
dans le principe, on pourroit envifager
comme fufpeéts & équvoques : mais
dont le renverfement porteroit un coup
violent à l'ordre public, qui fait une
Loi fuprême.

On ne peut pas révoquer en doute,
que l'autorité des Seigneurs, ne fefoit
élevée fur les ruines de l'autorité Roya¬
le, dans le dixième fiécle : qu'elle ne
l'ait éclipfée longtems, & que les Sei¬
gneurs fe regardant comme autant de
Souverains; ne fe foient mis en pof-
feffion des droits régaliens, comme s'ils
leur étoient propres : tels que de pu¬
blier des Loix , fous le titre de Charte»
ou Placards ; d'établir des Officiers en
leur nom , de faire rendre & exercer
la Juflice en dernier relTort, de con-
traéïer des alliances, d'affembler une Ar¬
mée & de faire la guerre ; de faire bat¬
tre monnoye en leur nom , & de faire
des levées de deniers fur leurs fujets.
Loyfeau ibid. n. 40. 41. 42. 43. 44.
& 45.

Si Bacquet & ceux qui ont embraffé
fon fyftême, s'étoient bornés à ces droits,
on ne feroit point de difficulté de pen-
fer comme eux $ parce qu'en effet ils
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font inféparables de la Couronne , &
qu'ils caradérifent la Souveraineté.

Mais par rapport à difFérens droits
tuiles, que les Seigneurs ont confervés ;
quand on les fuppoferoit en quelque
maniéré régaliens ; il n'y a certaine¬
ment aucun inconvénient, qu'ils foient
demeurés dans leurs mains ; dès qu'ils
reconnoiflent de la tenir du Roi à foi
& hommage. Peut-on dire que la Royau¬
té foit divifée , tandis que tout fe rap¬
porte à un centre, qui fait mouvoir tou¬
te la machine ?

Le pouvoir de rendre la Jultice aux
peuples, eft fans contredit, la première
prérogative de la Royauté : cependant
en France & en Flandre , les Juôices y
font réputées patrimoniales : les Seigneurs
des Bourgs & Villages , s'en regardent
comme les Propriétaires : & ils en con-
fientradminiif ration à des Officiers,qu'ils
nomment & qu'ils révoquent. On ne
leur contefte point ce droit, parce que
le Prince en eft la fource ; & que les
Parlemens , * dépofitaires de fon auto¬
rité , ont une fur-intendance fur ces for-

* NOTE. ,, Èref, il faut confeffer „ remarque
judicieufement Loyfeau n. 62 , " que c'a été le
„ Parlement qui nous a fauves eu France, d'être
,, cantonnés & démembrés, comme en Italie Se
„ en Allemagne : Se qui a maintenu le Royaume
s? en fon entier.
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tes de Juflices ; qui d'ailleurs ont CefFé
d'être fi redoutables aux peuples : de¬
puis l'introduéiion des appels & des cas
Royaux ; ouvrage d'une fine politique.

On convient que le Prince feul peut
naturalifer un aubain, & légitimer un bâ¬
tard , par des lettres munies de fon
fceau : mais il ne s'en fuit point de-là,
que le droit d'aubaine & celui de bâ-
tardife , doivent néceffairement lui ap¬
partenir. Le Roi feul peut accorder des
Lettres de rémifîion à un homicide , qui
fans ces Lettres feroit condamné à mort

par le Juge de la Seigneurie. Laquelle
condamnation emporteroit dans plu-
fieurs Coutumes, la confïfcation de fes
biens ; toutefois la confifcation n'efl
point un droit Royal, mais bien Seig¬
neurial.

Si les Lettres de naturalité, fe bor«
noient à la fucceffion future de l'au-
bain, l'obje&ion feroit peut-être fanS
répliqué : mais pour peu que l'on foit
verfé dans la Jurifprudence, on fçait
qu'elles ont principalement pour objet,
d'incorporer l'étranger à la nation , de
le rendre capable d'efter en droit & de
pofféder Office & Bénéfice en France.
Or le pouvoir d'accorder de pareilles
Lettres eft, fans contredit, un attribut
de la Royauté , de même que celui de
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remettre le crime d'homicide , que tou¬
tes les Loix divines- & humaines punif-
fent de mort.

En difant que les droits d'aubaine &
debâtardife,font des droits feigneuriaux,
l'on ne prétend point que la qualité feu¬
le de Seigneur, foit fuffifante pour les
reclamer : ainfi dans les Coutumes muet¬

tes, ils forment uu vrai droit Royal;
mais fi d'ailleurs la Coûtume de la Pro¬
vince ou municipale , le donne expref-
fément au Seigneur haut-Jufiicier, &
que cette Coûtume ait été décrétée par
le Souverain , fans referve ni protefta-
tion de la part de fon Procureur Géné¬
ral ; l'on ne voit pas qu'on puiflé avec
fondement contefter ces droits au Sei¬
gneur.

Si quelques Coutumes éprouvoient
encore certaines contradi&ions à cet

égard, du moins les Chartes nouvelles
du Pays & Comté du Haynaut, homo¬
loguées par les Archiducs Albert & Ifa-
belle en 1619, où le droit d'aubaine
eft expreflement accordé aux Seigneurs
fcaut-Jufticiers : doivent [écarter toute
efpece de doute ; puifque l'homologa¬
tion n'a été accordée au Confeil privé
de ces Princes , qu'après un examen de
dix à douze ans : & après avoir entendu
tous ceux qui ayoient des repréfenta-
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lions à faire, fur quelques difpofitions
contenues dans ces Chartes : où les Ar¬
chiducs parlent eux-mêmes en Légifla-
teurs. Circonftance très - remarquable,
dont on ne voit rien de femblable dans
les autres Coutumes du Royaume. En¬
fin l'on ne croit pas que l'on paille en¬
core douter, fur cette queflion, d'après
les différentes capitulations accordées
par le feu Roi de glorieufe mémoire,
aux Villes de la Flandre Françoife , par
lefquelies il a plu à ce Prince de les
confirmer dans leurs Loix , Ufages &
Coutumes.

On attribue communément la diver-
fité & la contrariété de toutes ces Cou¬
tumes , au gouvernement féodal .* cela
paroît être exa&ement vrai, pour les
Coutumes de Provinces ou de Villes
capitales , où l'on a eu attention de
détailler fort au long les droits féodaux.
En effet, les grands Seigneurs canton¬
nés dans leur Province , fe plurent à
s'en regarder comme les Souverains .•
leur foin principal fut de faire entrer
leurs vaffaux , dans toutes leurs vûës ;
foit de domination & d'agrandifferrent
ou d'intérêt, & d'affujettir tous ceux
qui voudroient s'y oppofer ; ce qui
rendit leurs vaffaux de vrais fu jets : plus
leur puiffance fut affermie, & plus leur»
droits fe multiplièrent»
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Mais par rapport aux Coutumes des

Villes particulières , dont il y a quan¬
tité en Flandre & en Haynaut : il paroît
hors de doute , qu'elles tirent leur ori¬
gine du gouvernement municipal. Les
principales d'entre ces Villes , s'étant
maintenues dans l'adminiftratïon de la
Jufiice & de leurs biens communs ; d'au¬
tres ayant obtenu cette prérogative , de
la politique des Rois ; qui uniffoient
d'intérêt les habitans des Villes ; afin de
Te mettre par-là en état de f'e maintenir
contre les grands Seigneurs ; il fe forma
autant d'ufages que de Villes. Les con¬
ventions les plus ordinaires, entre les
Chefs des principales familles ; devin¬
rent un exemple, & enfui te une Loi pour
les autres : à quoi contribua infiniment
l'autorité de ces mêmes Chefs de famil¬
les , qui avoient coutume d'exercer les
fondions de la Magiflrature : les divers
Jngemens qu'ils rendirent dans les oc¬
casions , fortifièrent l'ufage, & cimentè¬
rent la forme des Contrats & autres

Àéfes ; on pourroit même dire , qu'un
certain caprice influa, dans la diverfité
des Coutumes municipales , tant les
hommes aiment à fe diftinguer par un
fenriment qui leur foit propre.

La mémoire fervoit de Code : y
avoit-il quelque point d'ufage litigieux :
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On affembloit les anciens > on les con*
iultoit , on fuivoit leur avis, on ref-
peéloit l'antiquité & les vieillards. Mais
la mémoire telle heureufe qu'elle foit,
participe des infinités de l'homme ; l'er¬
reur , ie menfonge, l'intérêt particulier,
n'ont fouvent que trop d'empire fur
elle : à mefure que l'on s'éloigna de la
fource des Coutumes, les témoignages
des anciens ceflerent d'avoir la même
fiabilité, la même uniformité ; & la Ju-
rifprudence, devint fi chancelante, qu'il
fallut prendre le parti ; de rédiger par
écrit les Coutumes reçues : après avoir
entendu plufieurs fois, tous ceux qui en
avoient fait une étude plus particulière,
& en avoient acquis une connoiffance
plus parfaite. Il fut rendu à cet effet
divers Placards : mais l'exécution d'un

projet fi important pour la tranquillité
des peuples, fut tardive & lente : en-
forte que les Archiducs Albert & Ifa-
belle, fe virent obligés de renouveller
la même Ordonnance, par plufieurs arti¬
cles de l'Edit perpétuel. Le Cahier des
Coutumes étant rédigé , on le préfen-
toitau Souverain, qui le faifoit examiner
par fon Confeil, & enfuite l'approuvoit.
Par-là les Coûtumes, qui chez les Ro¬
mains formoient un droit non écrit,devin¬
rent parmi npus, un véritable droit écrit.

Depuis
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Depuis longtems on n'eft point d'ac-

fcord fur la diverfité & la contrariété des
Coutumes locales , & le projet de les
réduire à un point d'uniformité.

Le Barreau clairvoyant ne fe relâche
point, fur la néceflité qu'il croit apper-
cevoir, dans la confervation des ancien¬
nes Coutumes : mais hors le Barreau,
tout le monde fait des vœux unanimes
pour leur abolition, & l'établiffement
d'une Jurifprudence uniforme ; laquelle
fapperoit, dit-on, une infinité de Pro¬
cès , qui défolent les familles. Il eft paf-
fé en proverbe une Foi , un Roi, une
Loi. Eft-ce préjugé dans les uns, ourai-
fon dans les autres ?

Le Magiftrat qui croit lire dans l'ave¬
nir , par les réflexions que lui fournif-
fent les évenemens paffés : regarde tou¬
te innovation en matière de Loi, com¬
me très - dangéreufe, tendante à trou¬
bler le repos des familles ; à boulever-
fer le fort des enfans & defcendàns ,

cimenté par des paéles de famille, re¬
latifs aux difpofitions coûtumieres ; à
confondre toutes les conditions, dont
les dégrés font nécessites dans un état
Monarchique ; à porter un coup mortel
aux privilèges de la Nobleffe , des Pro¬
vinces & des Villes ; & à détruire la
confiance que les peuples ont dans les

V
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Coutumes de leurs peres : confiance qui
eft l'ouvrage de plufieurs fiécles, & que
la puifîance d'un Roi abfolu ne fçauroit v
faire naître : " Projet fpécieux „ dit le
Préfident Henault,^ parlant de l'établif-
fement d'une Loi générale & uniforme 5

„ mais rempli d'inconvéniêns dans Ton
», exécution. ,, Et il fe fonde fur ce
que les Coutumes fe font introduites ,

fuivant la nature de chaque Pays & les
mœurs de fes habitans. (i Les Bourgeois»
,, ( ajoute-t-il ) la Nohlefîe & les Mar-
,, chands, doivent être régis différem-
», ment dans l'idée de faire des
», Loix uniformes, quelle régie pour-
,, roit-on fe prefcrire ? A quel ordre de
„ Citoyen auroit-on égard par préférem
,, ce aux autres ? La Nobleffe efl: le fou-
», tien de l'Etat, le Commerçant le fait
,, fleurir.

L'Auteur de l'efprit des Loix, s'efi éga*
lement élevé contre les idées d'unifor¬
mité , dont , félon lui, tous les petits
génies font infailliblement frappés. £x-
preffion, qui répond bien au Jugement
que l'on a porté de ce célébré Magis¬
trat , qui femble vouloir tout aflervir à
fes idées , d'où découlent quelquefois
des conféquences très-dangéreufes.

Le Premier Préfident de la Moignon »
mort en 1677 ? Tun des grands hommes
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qui ont illuftré le régne de Louis XIV :
nepenfoit pas de même. Ses arrêtés, ou
faits par lui-même , ou fous fes ordres,
par M. Auzanet fameux Avocat : en font
la preuve. u Le Premier Prélident de la
» Moignon méditoit le vafte & difficile
» deffein , de réduire toutes les Coûtu-
» mes à une feule Loi générale. » Ex¬
trait des Inftrudions fur l'étude & les
exercices , qui peuvent préparer aux
fondions d'Avocat du Roi, donnée à
un jeune homme, par feu M. Daguef-
feau Chancelier en 1719.

» Chaque Peuple , chaque Province
a fes Loix : &, ii on ofe le dire, fa

» Juflice „ difoit ce Magiftrat, étant
Procureur Général dans une mercuria¬
le en 1704. 4< Les Montagnes & lesRi-
» vieres, qui divifent les Empires & les
» Royaumes, font auffi devenus les bor-
» nés qui féparent le jufte & l'injnfte :
» la différence des Loix forme plufieurs
» états dans un feul. Il fembîe que pour
» abattre l'orgueil des hommes , Dieu
» ait pris plaifr à répandre la même con-
» fafion dans leurs Loix, que dans leurs
» langues , & la Loi, qui comme la
» parole , n'eft donnée aux hommes
» que pour les réunir , eft devenue
» comme la parole, le figne , & fouvent
» le fujet de leurs divifions. » M, Da~
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guelfeau, en convenant que îe defTein^
dont nous parlons > fût vajîe & difficile ,
a du moins prouvé depuis, qu'il n'étoit
point impojjible, ni contraire à la faine
politique, par différentes belles Ordon¬
nances , où il femble qu'il ait tracé &
préparé la route à une Jurifprudence uni¬
forme , & toujours pour les teins à venir;,
fans donner atteinte aux aftes paffés,lors
de la publication de la Loi : ce qui af¬
fûte le repos des familles, contre les in¬
quiétudes , que pourrait caufer une Loi
nouvelle. S'il eft vrai que les Coûtumes
écrites,foient le fidele tableau des mœurs
du tems : ne pourroit-onpas dire, quel¬
les repréfentoient les mœurs de nos
ayeuls dans le quatorzième, le quinziè¬
me & le feiziéme fiécîe ; mais qu'elles
ne peuvent plus nous convenir aujour¬
d'hui , nous qui avons adopté des mœurs
fi différentes, & qui avons conféquem-
ment befoin de nouveaux remèdes, je,
veux dire, de nouvelles Loix, pour ré¬
primer des abus inconnus à nos peres«
Si l'on prétendait faire revivre a pré-
fent les anciennes Chartes ou Coutu¬
mes de Landrecy, la preuve du com¬
bat judiciaire , les anciennes Loix du
point d'honneur & de la Chevalerie »

on pafferoit pour ridicule : ces Loix
qu'on refpeâoit alors , ont fait place à
d'autres-
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11 paroît que dans les Loix, on doit

bien diflinguer l'efprit, qui caracieriCe
une nation & les mœurs fondamentales :

d'avec certaines difpofitions arbitraires
du Droit pofitif ; qui font fufceptibles
de changement & de modification : &
qu'il eft nécefîaire de difiinguer aufli,
tout ce qui renferme ira privilège, d'a¬
vec ce qui forme un Droit commun,

La Noblgffe étant le foutien de l'Etat y

il s'enfuit qu'un Gentilhomme doit cher¬
cher à perpétuerfon nom, en tranfmet-
tant fans partage à fon ainé, fes biens
féodaux appanage confacré à la No-
blefië. Le Commerçant, dont la paillon
eft l'étendue du commerce, & l'accroif-
fement des biens de fa famille: doit au

contraire partager entre fes enfans, les
richefles qu'il a acquifes ; pour que cha¬
cun d'eux foit en état de le représenter;
& pour pouvoir multiplier par eux fes
talens & fon crédita

On convient que l'ordre de fuccéder,
ne doit pas être le même pour le Gen¬
tilhomme & le Commerçant, ou le Bour¬
geois : mais en fuivant l'efprit de la na¬
tion , ne pourroit-on pas adopter une
régie uniforme pour tous les Gentil-
hommes ; dans laquelle on auroit la plus
grande attention à conferver l'indivifi-
bilité des Fiefs, & la prérogative de
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l'aîné ; ce qui entretiendroit Tefpriî mi¬
litaire dans lès cadets : qui fentiroient
le befoin, dé mériter les grâces & les
bienfaits du Roi. A l'égard des iimples
Bourgeois ou Commerçans , il femble
qu'on ne puifle adopter d'autre régie
que l'égalité.

La Coutume de Mons donne le dou¬
ble aux mâles dans les rotures ou main*
fermes : mais le pere & la mere étant
les maîtres d'y déroger , ne manquent
prefque jamais de le faire ; en rendant
tous leurs enfans égaux , pour faire rég¬
ner la paix entre eux. Que ne leur
é'pargne-t-on cette peine, en déclarant
de droit, tous les enfans également héri¬
tiers de leur pere & mere ; fans préju¬
dice néanmoins aux difpofitions qu'ils
pourroient faire, dans des vues de fa-
geffe & de prudence. Il en e& de même du
droit de maineté, en faveur du plus jeu¬
ne des enfans, dans la Coutume de Va-
îehciennes & celle de Cambray : auquel
le pere & la mere ont coûtume de déro¬
ger , au moyen d'un foible équivalent.

Dans la Châtelenie de Lille & à Chi-

may, les coteries ou rotures de pere
& mere, font déférées aux mâles; à l'ex-
clufion des filles, comme fi elles étoient
des bâtardes.

Dans certaines Coutumes, la repré-
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Tentation n'eli pas reçue , même en lig¬
ne directe ; une pareille difpofîtion pa-
roît déraifonnable & inhumaine. Des

petits enfans ne font-t-ils pas déjà aiTez
malheureux, d'avoir perdu leur pere ou
leur mere : fans perdre encore l'efpé-
rance, de recueillir une quote-part dans
la fucceûion de leur ayeul ?

Dans la Coutume de Mons , celui qui
eft à marier, ne peut vendre ou aliéner
Ton patrimoine .• il le peut étant marié
& ayant des enfans. A Vaienciennes
c'eft précisément le contraire. Les Par-
tifans de la première , Te fondent fur les
igaremens de la jeuneife , & la pruden¬
ce que l'on préfume dans un pere de
famille. Les Partifans de la fécondé di-
Tent , qu'un jeune homme ne fait tort
qu'à lui-même : mais qu'avant une fem¬
me & des enfans, il ne doit être occu¬

pé que du foin de conferver fon patri¬
moine. La Coutume de Mons gêne un
jeune homme à talens , qui veut faire
fon chemin dans l'épée , la robe ou le
commerce. Celle de Valenciennes bride
un pere dans les vues & les moyens
d'agrandifiemens pour lui & fa famille.
Dans prefque toutes les autres Coûtâ¬
mes du Royaume,tout Propriétaire , en
l'un & l'autre cas, peut vendre & alié¬
ner fon patrimoine. En refulte-t-il de
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plusgrands inconvéniens pour les famiï»
les & pour l'Etat en général.

Dans la Coûtume de Mons, un hom¬
me marié ayant des enfans, vend fon
patrimoine , & enfuite celui de fa fem¬
me fans fon aveu, & même contre fa vo¬
lonté ; & il en diffipe les deniers. Croi-
roit-on qu'il exiftât une Loi de cette
efpece, dans un fiécle éclairé. A Valen-
ciennes un homme marié ne peut pas
vendre fon patrimoine, fans l'agrément
& le confentement de fa femme ; que
la Loi lui donne en quelque maniéré
pour tuteur.

Porterait-on un Jugement plus avan¬
tageux de la Coûtume de Douay, où
le furvivant des conjoints avec enfans
vivans, devient le maître & le difpen-
fateur abfolu des biens du prédécédé ?
Tels font & pîufieurs autres, les objets
fur lefquels, l'uniformité des Loix pour-
roit tomber, en confervant toujoursl'ef-
prit de la nation, la diÛin&ion & les
prérogatives de la Nobleffe, les privilè¬
ges des Provinces & des Villes.

TRAITÉ



TRAITÉ
DES DROITS FEODAUX

OU SEIGNEURIAUX.

TITRE PREMIER.
JDu Terrage ou Champart,

E terrage ou champart, qtia-
Jjp* Ji pars vilpartus campi : Eft

T 5 unQ certain portion en
jf* gerbes, desgrains dépouil-

0 lés fur là piece de terre
labourable» qui y eft fujette. On a pu
remarquer dans le difcotirs préliminaire,
l'origine de ce droit : ceux même qui
ont conçû le plus de prévention contre
les droits des Seigneurs , font obligés
d'avouer, que du moins le terrage ou
champart, a un fondement foîide & lé¬
gitime,dans la conceflion primitive d'une

X
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certaine portion de terre, faite ancien¬
nement par le Seigneur, en affranchiffant
les ferfs qui lui étoient fournis : auf-
quels il a impofé la charge de lui laiffer
une partie des fruits. Nos baux partiai-
res, nos baux à rente, nos baux em¬

phytéotiques , dont la Juftice efî: géné¬
ralement reconnue ; ne font pas fondés
fur d'autres principes, que ceux de la
réferve permife à tout Propriétaire, qui
cede fon héritage & s'en dépouille.

Le terrage envifagé fous cette face,
préfente un droit feigneurial : mais il ne
î'eft pas toujours ; & û la terre laboura¬
ble eft d'ailleurs foumife à une redevan¬
ce particulière , à titre de Chef-cens ;
foit en argent, foit en plumes, foit en
une certaine mefure d'avoine ; en ce
cas, le terrage ce(Te d'être feigneurial,
ce n'eft plus qu'un (impie droit foncier,
qui peut appartenir à un particulier :
femblable à la rente foncière créée &
refervée par un contrat de bail à rente.
L'article 34. de la Coutume d'Artois
marque allez cette différence.

Article premier.

La qualité feule de Seigneur foncier,
ne fulKt pas pour préténdre un droit de
terrage , iiir les terres labourables , fî-
tuées danfc l'étendue de la Seigneurie ;



Dit Tcrrage ou Ckampart.
il faut en outre que cette qualité foi£
foutenuë & étayée par des titres pro¬
bans & autentiques : tels que d'anciens
Papiers Terriers, Cartulaires, Aveus
&Dénombremens : ou du moins par une
poiTeffion préfente » fuffifante pour pro¬
duire la prefcription. En Haynaut il fufr
fit que le Seigneur juftifïe d'avoir perçu
le terrage par quatre dépouilles de bled,
& autant en avoine depuis vingt-un ans»

Haynaut, chap. 9. art. 3.
Maillait fur Fart. 34. de la Coutume d'Artois

Article II.
La quotité du terrage fe régie par

lufage & la poffeffion, au défaut de ti¬
tres : elle n'eft point uniforme : dans
certains endroits elle ell: de cinq gerbes
du cent, dans d'autres de huit « de dix
de treize.

La dîme & le terrage ont beaucoup d'affinité.
On voit même dans les Chartes nouvelles du
Haynaut, que le terme de dîmes latcales eft em¬
ployé pour lignifier le terrage. Combinez l'art.
8. du chap. 107. avec l'art. 13. du chap. 8. De¬
là vient que dans beaucoup d'endroits, on ap¬
pelle grande dime la quotité de huit gerbes du
cent , dont trois font pour la dîme Lccléfiafti-
que , & cinq pour la Seigneurie à titre de ter¬
rage. On peut donc appliquer à la perception du
terrage les formalités établies par le Placard de
x 557 &c autres, pour la perception de la dîme :
& cela ne paroît point fouffrir de difficultés dans
les Tribunaux.

X 2



4 Titre /.
* Articie III.

Les détenteurs des terres foumifes au

droit de terrage, font obligés de former
leurs gerbes égales, & de les mettre en
monceaux féparés & uniformes, d'une ,
même efpece & nature de grain ; dans
les difFérens cantons du champ dépouil¬
lé : à peine d'encourir l'amende de
foixante fols au profit du Seigneur haut-
Jufticier.

Placard du ao Juillet
Haynaut, clrap. 8. art. 17.

Article IV.

De Droit commun,le terrage on cham*
part peut être laiffé fur le champ, pour.
être levé & emporté par le Terrageur ;
qui ne vient pas après le tems fuffifant,
qu'il a été appellé pour affilier au comp¬
te des gerbes , & à la réception du nom* ,

bre qui lui eft dû.
Placard, 1557.
Haynaut, art. ip.
Artois, art. 63.
Nous avons quelques Seigneurs qui font fon-

dcstl'obligerleurs Yaflaux& Cenlitaires, avenir
amener le terrage enicur grange champarterene,
pourvu, qu'elle Toit fituée dans l'étendue de la
Seigneurie. En France , cette obligation paiTe
pour être de Droit commun.

Article V.

Le terrage doit être perçu par un Ter- i
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rageur fermenté en Juffiee ; & par lui
levé dans les différentes parties du champ
dépouillé.

Placard de 15 57.
Haynaut 3 chap. 8. art. 18. chap. p. art. 7.

article vi.
De droit, la dîme fe leve avant le

terrage, qui ne fe perçoit que fur les ger¬
bes reliantes. Cependant dans plufieurs
lieux l'ufage eft,que la dîme fe leve avec
le terrage enfemble & conjointement.

Art. 11.

Voici la définition que donne le Di&ionnaire
de TAcademic des mots quam & quant » em¬
ployés dans cet article de la Coutume. Quand Se
quand, eft aufli adverbe Si fignifie conjointement
in mlw-sems.

Article VI I.
Le Propriétaire d'une terre fujette au

terrage, ne peut pas la convertir en pâ¬
ture pour y nourrir des beftiaux , ou en
bofquet> fans l'agrément du Seigneur :
avec lequel il eff obligé de convenir pour
l'établiffement d'une rente, en équiva¬
lent de fon terrage ; fur l'avis des Experts
dénommés de part & d'autre.

Art. 6,
Artois, art. 62.
Une partie des rentes fcigneuriales , provient

de l'cxtinétion du terrage : on a foin de les conf-
tituer par cette raifon » irrédimibles.

X 3-
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ÂRTICLJE VII ï.

Le terrage doit fe lever en nature ]
fans avoir égard aux abonnemens ; qui
t>b fcurciffent prefque toujours ce droit.

Arr. y.
Article IX.

Si le Propriétaire d'une terre foumife
au terrage , néglige ou refufe de la la¬
bourer ; le Seigneur peut la faire labou¬
rer & cultiver à fes dépens , afin d'y
faire lever fa redevance.

Chap. p. art. 4. En Haynaut une année de né¬
gligence fuffit s & le Seigneur perçoit double
terrage la première année de fon exploitation, Se
les années fuivantes le terrage ordinaire.

Artois , art. 62. Cette Coutume porte trois
ans -, mais elle accorde tout la dépouille au
Seigneur.

Article X.
Le terrage ne tombe pas en arrérages.
Chap. 8. art. 15.

„ On compare le terrage à la dîme „

idit Maillart fur l'article 34. de la Coû-
tume d'Artois, « comme on ne donne
» pas de quittance, ni de l'un ni de l'au-
„ tre : le filence du Terrageur 011 du
» Décimateur, tient lieu de filence : fi le
» Terrageur n'a pas intenté la complain-
» te entre les deux récoltés, il ne peut ï
» pas leverplufieurs terrages ou dîmes*
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$, fur une récolté ; fous prétexte qu'il
„ n'en a pas levé aux récoltés précé-
£ dentes

Article XI.

L'exiflence du droit de terrage fe trou-
'

vant établie, par d'anciens Papiers Ter¬
riers renouvellés, Cartulaires de recet¬
te confiante & uniforme, aveus & dé-
nombremens, fur la généralité des ter-
tes labourables, fizes dans la cenfive du
Seigneur foncier, ou la généralité d'un
canton : c'eft aux vaffaux ou cenfitai-
res détenteurs des terres déclarées , fu-
jettes au terrage ; qu'il incombe de prou¬
ver l'afFranchifTement par eux prétendu.

Ghap. 8. art. 13.

Article XII.
L'afFranchifTement peut fe prouver de

trois maniérés. i°. Par la Charte accor¬

dée par le Seigneur, ou convention faite
avec lui ; portant extin&ion du terrage :
au moyen d'une autre redevance feig-
neuriale. (<z) 20. En vérifiant une pof-
feffion paifible de n'avoir payé aucu*
terrage , pendant tout le tems requis
pour la prefcription ordinaire ; à com¬
mencer du jour du refus, ou contredit
formé par le détenteur. (£) 30. En juf-
tihant une po/Fefîîoa immémoriale, (c)



8 Titre L
(a) Haynaut, ibid. Si l'affranchifïement étoit

gratuit , ce fcroit un démembrement prohibé r
la poffeflîon qui s'en feroit fuivie, étant fondée
fur un titre radicalement vicieux , ne pourroit

-être alléguée çomme un moyen d'affranchiiTe-
ment. Melius eji titulum non ofiendere , dit Du¬
moulin , quàm exhibere vitiofam.

(A) Haynaut, ibid. chap. 107. art. 8.
La poiïeflion alléguée par le détenteur, doit,

£ du moins en HaynautJ prendre fa fource dans:
un refus formel Se marqué de la part du cenfitai-
xe; parce que la qualité de Seigneur foncier,
étayée d'anciens Papiers Terriers renouvelles ,
Cartulaires de recette , aveus & dénombremens,
faifant mention du droit de terrage, dépofe conf»
tamment contre tous vaflaux Se cenfitaircs : il
y a contre eux une préfomption de droit, la¬
quelle, ccfTe toutefois , Se cede à une autre pré¬
emption plus forte , lorfque leur refus ou con¬
tredit eû fuivi d'une poflemon paifible , pendant
le tems néceiîaire pour produire la preferiptiop 5
on préfume en effet de-là, quelque ade d'affran-
chiffement. « Du jour de la contradiction „
dit l'Auteur de la Pratique des droits feigneu-
flaux , " il fe fait de la part du cenfitaire une
?, intetvejuon de pofTéfllon, qui acquiert la pref-
v cription au Propriétaire , Se lui donne droit
„ de jouir de fon héritage , comme il a fait juf-
,, ques-îà.

(ç) La pofie/Eon immémoriale équivaut à un
titre , & elle forme une préfomption y juris &
de jure. Htnc dicitur habere vimtituli, ditStock-
mans, conctjfionis, privilégié & conflituti, & la-
cum habere , etiam uli jus refijiit po(fe(Jioni &*
acquifitionj. Maxime dont on peut faire l'appli¬
cation [ principalement.en Haynaut 3 aux dunes
Eccléliaftiques , aux rentes feigneuriales, Se mê¬
me aux rentes hypothéquâmes ; quoique le pré¬
jugé commun les mette au rang des chofes tnv»
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prefcriptibles ; même de la part d'un tiers acqué¬
reur de l'hypothéqué, qui néanmoins prefcrirolt.
Tadion propriétaire , naturellement plus privi¬
légiée. D'après- cette feule réflexion , il paroît
que l'opinion commune n'eft pas fondée.

Article XII Ï.

Le droit de terrage ne fe purge point
par le décret de la terre qui y eft fujet-
îe, ni par la liquidation du prix.

Le Seigneur n'eft pas obligé „ dit M. de
Ferrierc fur l'art. 355. de la Coutume de Paris,
„ de s'oppofer pour le droit de champart, quand
>, il eft feigneurial, & en reconnoiflance ,de la
„ directe : comme il a été jugé par Arrêt du 20
„ Juillet 15 87, remarqué par M. Louet, lettre-
» C. chap. 19 : & depuis par autre Arrêt pro-
„ noncé en robes rouges, le22 Décembre 1589,;
>, rapporté par Monbholon 3 Àrrçt $2,

Article XIV.

Le Seigneur à qui l'on, refufe ou con~
telle le terrage , peut agir par complain¬
te, ou par requête. Si la demande eft,
fondée fur un titre, le féqueftre eft or¬
donné pour la quotité portée par la re¬
quête , ou la complainte : laquelle quo¬
tité le Seigneur, peut lever en donnant
çaution.

Chap. 9. art. 6.
Cambray , çitre des aétions,, art.
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TITRE II.
Des Rentes Seigneuriales.

PArmi les rentes feigneuriales, lesunes font d'anciennes redevances ,

que les Seigneurs fe font réfervées ; par
l'abandon qu'ils ont fait en faveur de
leurs ferfs ou vaffaux , de certaines par¬
ties de terres ; foit pour les labourer &
les cultiver , foit pour y nourrir des
beftiaux. D'autres font certaines rede¬
vances, ftipulées par les a&es d'affran-
chiffement, pour prix de la liberté ;
payables par chaque habitant, ou chef
de famille, chaque année à jour fixe ;
tel que la Fête de St. Remy : au lieu
du droit de morte-main & ae meilleur
cattel. Haynaut chap. 125. art. 14. &
24. Enfin d'autres font des redevances
convenues entre le Seigneur & fon cen-
fitaire, par forme de rachat du terra-
ge. La plûpart ont été conftituées fur
le pied de quelques mefures d'avoine,
ou d'un certain nombre de chapons ,

ou de poules : celles en deniers, font
aujourd'hui réduites à peu de chofe ;
par la grande multiplication des efpe»
ces numéraires.
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Article premier.

Les rentes feigneuriales font porta¬
bles par le cenfitaire, au, Siege ou Bu¬
reau établi chaque année ; vers les Fê¬
tes de Noël : pour la recette de ces for¬
tes de rentes.

article ii.

Les rentes feigneuriales ne font point
fujettes à modération ou retenue , pour
caufe de ravages & incurfions d'enne¬
mis , grêles , orages & autres calamités ;
ni à caufe des importions réelles établies
par le Souverain , pour les befoins de
l'Etat.

Placard du 31 Oétobre 1587, art. 5. Ce qui
doit s'entendre , fuivant les tetmes de ce Placard»
des petites & menues rentes, qui tiennent lieu de
Seigneurie & fupériorité, ou de quelque anciem
droit.

Edir du mois de Mat 1749.
La malîe des rentes feigneuriales , elt impo-

fée par un fèul & même article : raifon pour em¬
pêcher la retenue de la part du cenfitaire.

Article III.

Ces fortes de rentes ne fe purgent ,

point par le décret des fonds dont elles
font le chef-cens.

Paris, 357.
^ ^ ,Toutes les criées des décrets, portent nommé¬

ment la charge des rentes feigneuriales.,



12 titre il

Article IV»

Encore que la rente feigneunale ait
fa fource dans la conceflîon delà liber¬
té , fi l'affranchi eft en défaut, on re-
fufe de d'acquitter : le Seigneur n'eft
fondé, qu'à demander la rente par fai¬
lle ou a&ion j fan* pouvoir conclure , à
ce que l'affranchi rentre dans fon état
primitif de ferf»

Haynaut , chap. Ifi8. art. p.

Article V-

Les rentes feigneuriales repréfentati*
ves du terrage feigneurial, font fujet®
tes à la même prefcription»

Comment feroient-eîles pl-us privilégiés t
L'article 12. du chap. 107. n'a point ici d'âpS

plîcation. Les droits feigneuriaux y font à la vé¬
rité déclarés imprefcriptibles ; mais fi on veut fe
donner la peine de lire l'article entier, & de le
combiner avec les articles p. & 10., dont le dou¬
zième n'eft qu'une fuite ; on y remarquera que la
Coutume entend parler de la féodalité & dès droits
feigneuriaux de lots & rentes , qui en font une
dépendance : de maniéré que le poflefleur ou l'ac¬
quéreur d'un Fief, ne peut fe aifpenfer de por¬
ter la foi & hommage, & d'acquitter les droits,
feigneuriaux de lots & ventes , quoique l'on eût
cru par erreur depuis loegtems, que ce fût ua
fr^nc-alleu t ou uae main-ferme.
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TITRE III.
Du droit de morte-main ou de

meilleur cattel.

M Ain-morte, Signifie les hommes décondition fervile, qui font fujets de
corps envers leur Seigneur : ce qui eft
tiré du Droit Romain ; qui déclaroit
les ferfs comme morts , quant aux fonc¬
tions publiques & civiles. Cattel, fig-
iie effet mobilier : ainli le droit de meil¬
leur cattel, eft celui de prendre le meil¬
leur effet mobilier, laiffé par un affran¬
chi > ou defeendant d'affranchi, ou ha¬
bitant d'un lieu affranchi ; lors de fou
décès.

Article premier .

Le droit de meilleur cattel peut être
perfonnel ou local. Celui qui eft per¬
forante! , peut provenir de deux caufes ;
ou de l'affranchiffement de la fervitu-
de, ou de la foumiflion d'une perfon-
ne qui étoit libre, envers un patron ou
proteéleur.

Haynaut, chap. 124. art. ci. chap. 125. art-.
Î. 2. 6. Se 25.

Article II.

Le droit de meilleur cattel local, peut
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venir : ou de la rélidence dans un lieu
anciennement affranchi de la fervitude ; «

ou du décès d'un érranger dans ce mê¬
me lieu ; ou de la poffefîion d'une mai-
fon affujettie à ce droit.

Çhap. 124. art. 26. chap. 125. art. 3. I3,""
3c 25.

Article III.
Un Curé qui décede dans fa maifon

Paftorale, un Religieux dans Ton Mo-
naftere ou Prieuré, un Se'gneur haut-
Jufticier dans fa haute-Juftice : ne font
point affujettis au droit de meilleur cat-
tel ; à moins que ce droit, ne foit atta¬
ché au manoir.

Chap. 124, a'-t. 20. & 26. chap. 125. art. 21;
Mais tout Prêtre efl: fujet aa droit d'aubaine chap.
24. art. 5. & 26.

Dans une Ville du Haynaut, où le droit de
meilleur rattel, efl; reçu , droit local, qui n'a au¬
cun rapport à la condition de la perfonne, Se
qui n'eft qu'une fuite de la rélidence : eft-il ,li
général, qu'il n'admette aucune exception , autre
que celle portée par la Coûtumc , en faveur du
Curé ?

On convient, l3. Que les Ofiiciers de l'Etat-
Major, ceux employés dans l'Artillerie & le Gé¬
nie , & les Militaires en garnifon ; n'y font point
aflujettis ; parce que la place n'efl: pas à leur égard,
un domicile élu : qu'ils n'y rélîdent qu'en vertu
des ordres du Roi pour fon fervice : en'orte qu'à
thaque inftant, ils peuvent être envoyés ailleurs:
parce qu'enfin ils confervent leur véritable do¬
micile de droit dans leur patrie , dont les Loix



Du droit de morte-main &c. i f
règlent l'ordre de leur fucceffion , même mobi-
liaire. Déclaration de 1707.

Les mêmes raifons militoîent en faveur de
l'Intendant de la Province , lorfqu'il y faifoit fa

fréfidence.En fécond lieu, on convient que fî un Con-
feilier du Parlement , chatgé d'une Enquête »
ou d'une information, en vertu d'un Arrêt de la
Cour ; mouroit dans cette Ville : le Seigneur ne
feroit pas fondé, de prétendre le meilleur cartel
parmi les effets, qu'il auroit avec lui.

La grande difficulté eft par rapport aux Offi¬
ciers de la Juftice Royale ordinaire, tels que le
Juge & le Procureur du Roi ; dont les Offices
perpétuels, permanens & héréditaires, les cons¬
tituent domiciliés dans la Ville ; où ils font at¬

tachés pat leurs fonctions: outre qu'ils font pref.
que toujours remplis par d'anciens Citoyens. Ces
Officiers reclameroient donc en vain, l'état & les
prérogatives des Magiftrats Romains , choifis
dans l'ordre des Sénateurs , & Envoyés de R ome
dans les Provinces ; pour y adminifhrer la Jufti¬
ce , & y régler les affaires publiques. Ils pour-
roient peut-être , avec quelque fondement, éta¬
blir leur exemption fur la difpofition de la Loi
23. ff. ad 'munie ipalem. Municep s efie définit, Se-
natoriam adeptus dignitatem quantum ad munerà :
quantum vero ad honorera, rttinerc créditer. A
moins qu'en ne dife, que la dignité de Senteur
n'eft repréfentée que dans les places de C~ feil-

Ilers d'État , Offices de Maîtres de Requêt. .s t
Préfldens & Confeillers dans les Cours & Com¬

pagnies Souveraines. Cependant il feroit à de-
firer, que les Juges Royaux des lieux , en qui le
peuple reconnoît l'image de fon Squverain , Se
refpeéte fon autorité , dans l'adminifltarion de la
Juftice ; jouiffent de la même prérogative : p; if»
Sue d'ailleurs le Curé en jouit. La queftion a étéepuis peu de tems jugée au Parlement, en faveur
de cegjc de Maubeuge.
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Article IV.

Il y a ouverture à ce droit par le
>décès de tout chef de famille , pere 9

mere, enfant émancipé.
Chap. 124. art. 20. chap. 125. art. 8.
Luxembourg, titre 2. art. 24»

Article V.

L'héritier mobiliaire de la perfonne
ïujette au droit de meilleur cattel, eft
tenuë de repréfenter au Sergent exploi¬
tant pour le Seigneur, les trois meilleurs
effets de la fuccefîion, afin de choifir
l'un des trois : à peine de confiscation
des chofes recélées en fraude du Sei¬
gneur.

Chap. 125. art. p.
ARTICLE VI.

Les dettes a&ives, les marchandées
dont le défunt faifoit commerce ; n'en¬
trent point dans la généralité des effets
mobiliers, fur lefquels le Seigneur a
droit de choix.

Chap. 125. art. 16. se 18.
Article VIL

Dans la concurrence de plufieurs Sei¬
gneurs , celui qui a donné îa liberté à
l'affranchi, ou à fa mere ; eft préféré à
tous autres : enfuite vient le Seigneur

4 du
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du lieu, où tenoitfa réfidence, celui qui
eft fujet au droit par la Loi générakr&
commune à tous les habitans : après lui,
le Seigneur du lieu du décès ; & finale¬
ment le Patron ou Prote&eur de celui
qui étant libre ,.s'eftvolontairement fou¬
rnis comme client, afin d'être protégée

Cli2p. 125. art. 5. 6, 12. 8c 13;
Article VIII-

Toute difpofition à caufe de mort, eft
interdite à uneperfonne fujette au droit
de morte-main, aupréjudice de ce droit»

Chap. 124. art. 10.
Toute difpofition , même cara&erifée entre¬

vifs , faite durant la derniere maladie : cftéga*
îement réputée frauduleufe , art. 18.■

ARTICLE I X,

Il eft indifférent de quelle mort fbik
décédé celui qui eft fujet au droit de
morte-main : foit naturelle ou autre ,

même par autorité de Juftice ; à caufe
d'un crime digne de la peine capitale»

Art. 11;

ÊS3
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TITRE IV.
Du droit d'aubaine,

TOut homme qui n'ed pas né dansle Royaume , Pays , Terres & Sei¬
gneuries de l'obéiffance du Roi : ed: au-
bain ou étranger. Il peut acquérir & pof-
féder des biens dans l'étendue du Royau¬
me ; parce que les obligations & les con¬
trats naiflent du droit de gens ; lequel
embraffe également les regnicoles & les
étrangers : mais il ne peut, fans une
adoption particulière ; participer aux
droits , privilèges & prérogatives de la
nation.Ses biens à fa mort, font de Droit
commun dévolus au Roi, & à ceux qui
le repréfentent dans cette partie, tels
que les Seigneurs haut-Ju(liciersdans
quelques Coutumes homologuées , qui
leur accordent expredément la fuccef-
fion des aubains. * " Ce qui eft fondé,
9, non-feulement furie Droit Romain,,
dit M. Domat, fécondé partie , 'ècsfuc-
font, §. 13. , <fi mais fur l'ordre naturel
,, qui di dingue la fociété des hommes
„ en divers États, Royaumes ou Ré-
9, publiques. Car c'ed une fuite natu-

* Voyez le difeours. préliminaire ou cette
«jueftion eft traitée.
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9> relie de cette diftinâion ; que cha-
„ que Nation, chaque État, régie par
9) fes Loix propres, ce qu'il peut y
39 avoir, & dans les fucceffions, & dans
», les commerces des biens, qui dépen-
„ dent des Loix arbitraires : & qu'on y
39 diftingue la condition des étrangers ,

,, de celle des originaires. Ainli on ex-
»» clut les étrangers des charges publia
,, ques , parce qu'ils ne font pas du
9, corps de la fociété, qui compofe l'Etat
„ d'une Nation : & que ces charges de-
39 mandent une fidélité & une affe&ion
,, au Prince & aux Loix de l'État, qu'on
99 ne préfume pas dans un étranger. Ainfi
99 ils ne fuccédent à perfonne, & per-
„ fonne ne leur fuccéde ; non pas mê-
99 me leurs proches : afin que les biens
,, du Royaume n'en foient pas diftraits,
,, & ne paffent pas aux fuj'ets d'autres
,, Princes.

Les étrangers, pour empêcher le droit
d'aubaine ; obtiennent du Roi des Let¬
tres du grand fceau , dites Lettres de na~
turalïtè : parce qu'au moyen d'icelles ,
ils rentrent dans l'État de ceux, qui font
François par la nature & la naiffance.
On pourroit aufli, fuivant la penfée de
M. Bacquet, qui a fait un ample & ex¬
cellent Traité fur cette matière , appel-
ler ces Lettres, Lettres Vadoption : par-

y i
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ce que de même qu'un enfant adopté >

paffe de fa famille dans celle du pere qui
l'adopte : de même auffi l'aubain natu-
talifé, ceffe d'être Citoyen du Pays, ou
11 eft né ; pour devenir fujet du Roi qui,
l'adopte, & paffer dans là claffe des.
Citoyens ; à l'effet de jouir de tous les,
droits & prérogatives attachés à cet État
par les Loix du Royaume. Doit il ré-
fuites que le Roi feul peut naturaliser un.
aubain & l'incorporer à la Nation ; fans,
que le Seigneur haut-Jufticier, dans les,
Coutumes qui lui font favorables, puif
fe s'y oppofer, pour la confervation de,
fes droits utiles;

Comme le Haynaut faifoit ancienne*
înent partie-de l'Empire d'Allemagne
non pas à titre de Souveraineté & de,
Vaffelage: mais à titre de prote&ion &.
de fubvention ; on syy regardoit , com¬
me regnicoles, tous ceux nés dans l'é¬
tendue de l'Empire , - & comme aubains,
tous ceux nés en France , en Flandre
en Artois : deux Comtés qui relevaient*
autrefois de la Couronne. Chap. 127.
art. 11. M. Deghewiet, en fes Intitu¬
lions du Droit Belgique , n'a pas bien
entendu cet article^,

Article ? RÉ MIE R;

Celui qui efl auBain ou étranger ne-
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peut tenir Office ni Bénéfice en France :
fa fidélité eft fufpeéte.

Déclaration du 15 Janvier 1681.
article il

lï ne peut plaider en demandant, ûm'
donner caution pour les dépens, dom¬
mages & intérêts dé ta caufè. En défera
dant, la caution n'eft pas nécefiaire0

La défenfe eft de droit naturel.-
Bacquet part. z. chap. 16»

article iil
Il ne peut difpofer par Teftament des

Biens qu'il a en France ; fort incapacité^
cet égard eft tant aflive que paffive ; c'eft--
à-dire, qu'il ne peut recevoir par Tefta¬
ment, ni même fervir comme témoin.

La faculté de tefter, eft une efpece de puiifan-r
ce légiflatiye : ainfi elle doit être réfer.vée àux-
feuls Citoyens.

L. 1, ff. ad L. falc.
Hâynaut , chap. 124. art.
Vermandois, art. p. Cette Coutume eft adop-

tée dans plufieurs endroits du reflort du Parle¬
ment de Flandre.

L'incapacité de tefter eft encore fondée > fur ce
que l'aubain ou- étranger , n'a point d'autre héri¬
tier que le Roi : & dans quelques Coûtumes,le
Seigneur haut-Jufticîér : au préjudice duquel il
difpoferoit , s'il pouvoit tefter.

Dans l'interdiélion de tefter, eft comprifel'ins¬
titution contractuelle, Se même le don ' mutuel ;
ou ravefiijjement par Lettres. Haynaut ibid. En-
4$' lç; LégifliteuX' a porté là- pré caution encore
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plus loin, en interdifant à l'étranger ,!a faculté
de vendre & aliéner fes biens, dans la derniere
maladie ; il lui a feulement permis de vendre
Quelques parties , pour fournir à fa fubfîftance
Se à fes befoins. Art. ij. Ce qui eft commun
aux bâtards.

Ordonnance de 1735 j art- 40.

Article IV.

L'aubain ou étranger ne peut recueil¬
lir aucune fuccefiïon dans le Royaume,
& perfonne neluifuccede dans les biens
qu'il y poflede > pas même fes enfans
étrangers.

Bacquet, part. 4. ebap. 3 r.
Article V.

Si l'aubain ou étranger laifle des en-
fans qui foient nés en France > ces en-
fans étant nés fujetsduRoi, luifuccé-
dent; pourvû que par une retraite pré¬
cipitée , regardée comme une fuite hors
du Royaume, ils ne s'en rendent indig¬
nes, & ne renoncent par-là, aux droits
de leur naiflançe.

Bacquet, ebap. 34.
Domat, titre 6. fe&ioft 4, n. 5.

article vf.
La capacité des enfans regnicoles ^

influe fur leurs freres & fœurs, quoique
étrangers.
„ Cette participation a une capacité
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«v qui femble être perfonnelle, ( dit M,

Bourjon ) eft fondée fur la faveur de
n l'égalité entre enfans.

Ën Haynau-t, fi le pere& îa mere étoi'ent tous
deux aubains : le Seigneur hâut-Jufticicr prend
la moitié des meubles & acquêts, chap. 127, art. 5.

article vil
L'aubain n'ayant point laiffé d'enfans,*

fa fucceffion, tant mobiliaire qu'immo-
biliaire, eft de droit commun dévolue
au Roi : à l'exception de quelques Cou¬
tumes , 011 elle ell pofttivement accor¬
dée au Seigneur haut-Jufticier du lieu r

où l'étranger avoit fon domicile.
Bacquet, chap. 4. chap. 27. & 28.
Loyfeau, des Seigneuries, page 73.
Haynâut, chap. 127. art. 1. & 3.

Article VIII.
En Vermandois, la fucceffion de l'ait-

bain eft déférée privativement au Roi :
à moins que le Seigneur haut-Jufticier
n'ait titre , ou privilège au contraire.

Ârt. 10. Voyez les Obfervations de Buridan
fur cet article , où il cite Dumoulin & Chopin
en faveur du Seigneur haut-Jufticier, contre fc
fyftême des Régâliftes.

article ix.
De Droit commun, le Droit d'aubai¬

ne embrafîe tous les biens de l'étranger.
En Haynaut les biens patrimoniaux de rétram»
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ger , aufqucls il avoit fuccedé en vertil deï con*
cordats & anciens traités, pafTent à fesparensde
la côte & ligne. Art. 2.

Article X>-
L'hérédité d'un aubairt a Tes chargés :

Celle de lui faire célébrer fes obféques
& funérailles, fuivantfcn état , & celle
d'acquitter fes dettes légitimes, à con¬
currencé de la valeur des biens & non

indéfiniment. Le Roi ou le Seigneur fuc-
cede aux biens ; mais il ne représente
pas la perfonnev

Haynaut, chap. 12-4. art. 27. chap. 127. art; 4
Voyez l'article 4. du chapitre fuiyant avec les>
«bfervationsk

Article X î.

Les meubles & effets mobiliers , que
faubain ou étranger voyageur, avoir
avec lui ; demeurent au Seigneur haut-
Jufticier du lieu , ou il eft décédé par
maladie ou accident ; même fans char¬
ge de dettes : à l'exception néanmoins
des frais funéraires, & autres dettes pri¬
vilégiées , faites durantladerniere mala-
die de l'aubain.

Chap. 127. art. 4. & Ci
Article XIL

Si l'étranger voyageur avoir fon do¬
micile hors du_Royaumé> les biens im¬

meubles
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meubles qu'il poffédoit en France , ne
font point fujets au droit d'aubaine.

Art. 6.
jBacqact pcnfc autrement chap. 12.

Article XIII.
L'on ne préfume point qu'un particu¬

lier, qui demeure dans le Royaume ,
foit aubain, il faut en faire la preuve.

Chap. 124. art. p. chap. 127. art. 10.
Article XIV.

C'eft la naiflance qui détermine la
qualité d'aubain, & non le lieu où le
Baptême a été adminiliré. *

Chap. 127. art. 15.

Article XV.
Les Villes & Provinces nouvellement

conquifes, donnent à ceux qui y font
domiciliés ; la qualité de regnicoles &
de naturels François .* & ils continuent
de jouir des mêmes privilèges, après que
les Villes & Provinces conquifes font re¬
payées fous leur ancienne domination ;
pourvu qu'ils relient en France jufqu'à
leur mort.

Arrct rendu à la grand'Chambre du Parlement
de Paris le 6 Septembre 1707.

* Toutefois l'enfant ne par hazard hors du
Royaume, d'un François domicilié dans le Royau¬
me : eR frai rcgnicole.

z
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Article XVL
Les Flamands, c'eft-à-dire, tous cèut

originaires de l'une des dix-lept Provin-
ces des Pays-bas : font affranchis du
droit d'aubaine par différens Traités de
paix : & réciproquement les François
dans les Pays-bas.

Traité de Madrid du 14 Janvier 1526.
Traité de Cambray du 3 Août 152p.
Traité de Crefpy du 14 Septembre 1544.
Traité du Cateau-Cambrefîs du 3 Avril 1559.'
Ces Traités font fondés fur la faveur du com¬

merce & des alliances entre des peuples voifins; |
& puifque le droit eft réciproque, comment Bac-
quet 6c ceux qui l'ont fuivi , peuvent-ils préten¬
dre , qu'il faut du moins que les Flamands , do¬
miciliés en France, obtiennent des Lettrés de
déclaration ; portant que le Roi les avoue & re-
«onnoît pour fes fujets : attendu que la Flandre
étoit anciennement un Fief mouvant de la Cou¬
ronne. Il n'eft point ici queftion de la fimple Pro¬
vince de Flandre , dont Gand eft la Ville Capita¬
le : mais en général des Pays-bas , qui compren¬
nent la partie Autrichienne Scies Provinces-unies,
fous le titre de République de Hollande, A l'égard
de cette derniere, l'exemtion réciproque du droit
d'aubaine , entre les François & les Hollandois , a
été confirmée par le Traité de Nimegue de 1678,
& celui de Rifwiâ: de 1697 > qui ont été enre-
giftrés au Parlement de Paris , en vertu des Dé¬
clarations des 9 Janvier 1685 & 33 Juin 1698.
C'cft auftt la difpofition du Traité d'Utrecht, *

* Ces différens Traités ont été le fondement
de l'Arrêt rendu à la grand'Chambre du Parle¬
ment de Paris le 29 Janvier 1760, en ftrear du
St. & de la Dame Krublc.-
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II efi: bon de remarquer, que l'exemtion du droit
d'aubaine , ftipulée dans les Traités > fe borne
aux biens de l'étranger : qui n'eft pas moins obli¬
gé d'obtenir des Lettres de naturalité, s'il veut
jpoiiédcr office ou bénéfice en France.

Le droit d'aubaine n'eft point rccû en Artois,
fuivant l'art. 40. de la Coûtume.

En Haynaut, le Seigneur haut-Jufticier quidé^
Cede dans l'étendue de Ta Juftice, en eft exemt^

chap. 127. art. 7.
Les habitans de Tournay prétendent, que, fui¬

vant les Lettres Patentes de François I. Se Henri
IL des années 1521 & 1^52, ils n'ont pas be-
fdin de Lettres de naturalité, pour pofledér office
te bénéfice en France : qu'il leur fuffit d'obtenft
une fiinplc déclaration de naturalité.

Article XVII.
Les Suifles jotiiffent du même privilè¬

ge que lès Flamands & Hollandois, par
rapport au droit d'aubaine, (a) Il a été
depuis étendu aux Ecoflois & aux Porr
tugais qui vivent en France > (J>) & en¬
fin aux Suédois, (c)

(a,) Edit de Charles IX. du 4 Août 1561.
Lettres Patentes de Louis XII. données e«

par Arrêt du Parlement de Paris du 27
Juin 1705 : le Genevois eft également exemt du
droit d'aubaine.

(b) Lettres Patentes de Henri II. du 11 Juillet
1^58, en faveur des Ecoflbis , dont le Prince
François y fon fils airié Se héritier préfomptif,
venoit d'époufer la Reine.

Autres Lettres du mois d'Août 1550, en fa¬
veur des Portugais. -

(<?) Déclaration du 24 Décembre 1756, e» fa-
Z 2
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veur des Suédois , rcgiftrce au Parlement de
Flandre.

ARTICLE XVIII.
Les habitans de la Ville d'Avignon

font regardés comme vrais François : ils
peuvent même tenir Offices, Bénéfices
& Dignités en France.

Lettres Patentes du 8 Mai 1475) > confirmées
par autres de Henri III. en 1574.

Article XIX.
Les Lorrains dans l'intervalle entre le

Traité de 1736, & la réunion de la Lor¬
raine à la Couronne de France : font ré¬
putés naturels François à tous égards.

Edit du mois de Juillet 1738.
article xx.

Les Savoyards & Piémontois font vrais
aubains.

Bacquet chap. 6.
Article XXI.

Les Ambafiadeurs & les gens de leur
fuite , ne font ni pendant leur vie, ni
leurs biens après leur mort, fujets au
droit d'aubaine : ils font fous la protec¬
tion du droit des gens, & les enfans nés
hors du Royaume , durant leur ambaf-
fade , font réputés regnicoles & vrais
François.

Bourjon, titre 7. chap. 3. fe&. 1*
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Article XXII.

Le François qui fe retire hors le
Royaume avec la permiffion du Roi,
eft toujours regardé comme vrai regni-
cole ; & généralement tous ceux qui fui-
vent les Princeffes du fang, lefquelles
contractent Mariage du confentement
du Roi, avec des Princes étrangers *
eonfervent la qualité & les privilèges de
François.

Rourjon , chap. 4. fc&. I.
Article XXIII.

Le vice de pcrégrinité, eft effacé par le
Roi : au moyen des Lettres de natura-
lité.

Voici la teneur de ces Lettres : " Nous avons

"»j ledit Expofant , de notre grâce fpéciale » plei-
j) ne puiflance & autorité Royale, tenu, cenfé
s, & réputé , & par ces préfentes tenons, cen-
3, fons & réputons , pour notre vrai naturel fu-
33 jet & rcgnicole... Voulons en outre, que ledit
33 Expofant jouiiTe des privilèges , franchifes &
3) libertés, dont jouiiTent nos vrais & originai-
3» res fujets , qu'il puifTe fuccéder , avoir , tenir
3> & pofféder tous biens meubles , ou immeu-
>3 bles qu'il a acquis, ou pourra acquérir ,&qui
>3 lui feront donnes , légués & délaiifés , d'iceux
33 jouir, ufer & ordonner , & difpofer par TeC-
33 tament, ordonnance de dernicre volonté, do-
33 nation entre-vifs, ou à caufe de mort, ainft
» que de droit lui fera permis ; & qu'après fon
33 décès fes héritiers, fucceifeurs, ou autres en
33 faveur dcfquels il en aura difpofé , lui puiflent

z 3
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fuccéder , pourvô qu'ils foient nos regmco-

9> les.... à I9 charge toutefois de £nir fes jours
» dans notre Royaume, d'où il ne pourra for tir
i, faos notre permiilïon expreiTe & par écrit..

Dans les Provinces de l'intérieur du Royau-,
me , ces fortes de Lettres font ordinairement
adrelfées à la Chambre des Comptes. En Flandre
le Cowmitimus..en eft adrelTé au Parlement, &
l'Impétrant fait enfuite enregistrer fes Lettres
au Bureau des Finances à Lille. Cette forme n'a.

pas toujours été exactement fuivie.

T I T R E V-

Du droit do- bâtardife.
L faut mettre au rang des fuccef-
fions açquifes au Prince ,, obferve-

M. Domat dans fou difeours préliminai¬
re fur les fucceffions," celle des bâtards
3, qui meurent fans enfans légitimes, &
3, fans avoir difpofé de leurs biens..
>, Ce droit que Ion appelle de bâtardife,
„ ed fondé, fur ce queda fucçeffion ab
3, inteftat , fe déféré par la. parenté entre
33 l'héritier & celui à qui il fuccede ;
« & que nous ne reconnoiffons pas,
3, d'autre parenté , que celle que don-
3, ne la naiffançe d'un Mariage légitime.

Suivant M. Bacquet & la plûpart des»
Auteurs François , la fuccefiion des bâ¬
tards appartient privativement au Roi,
& les Seigneurs haut-Juftiçie.rs. ne font
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pas fondés de la prétendre , finon dans
le cas de la réunion des trois circons¬
tances Suivantes : fi le bâtard eft né dans
l'étendue de la haute-Juftiee du Seigneur:
s'il y a conftamment fixé Son domicile :
s'il y eft décédé. Du droit de batardife 9

part. i. chap. 8. art. 4. & 5., & telle eft:
la diSpofition de la Coûtume de Ver-
mandois, art. 4. Nos Coutumes Sont
plus favorables à cet égard aux Seig¬
neurs haut-Jufticiers.

ARTICLE premier.

Les enfans légitimes d'un bâtard , lui
Succèdent dans tous les biens qu'il peut
délaifter; & réciproquement le bâtard à
l'es enfans légitimes.

Cambray, des Succédions art. p. Se
Lille > ibid. art. 14
Salle de Lille, art. 6t.' ? 1

Haynaut, chap. 126. art. ».
Namar , art. 84.
Vermandois, art. Si.
Artois > 150. Se ibi Maillart.

Article IL.
Dans certaines Goutumes , les lim-

pies bâtards, nés ex foluto &folutd9 c',e&.*
à-dire , de perfonnes libres : fuccédent
à leur mere ; même concurrément avec
les enfans légitimes : & réciproquement:
la mere leur fuccede.

Yaleociennts, art,. 1-53, & 153
z 4
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Leffinnes , titre p. art. 2.
Gand , rub. 26. art. 11.
C'elf une JHrifprudence générale dans toute là

Flandre Flamande, conforme au Droit Romain,
C'étoit la grande objection que faifoit dans le
treizième nécle Jean d'Avçfnes, contre la Sen¬
tence du Roi'Louis IX. [depuis reconnu Saint]
Se de l'Evéque de Tufculane Légat du S. Siege :
rendue au mois de Juillet 124.6 , par laquelle
Je Comté-de Flandre, mouvant de la Couronne
de France , fut adjugé à Guillaume de Dampier-
re , né du fçcond Mariage de la Comtefle Mar-

fuerite, avec Guillaume de Bourbon , Seigneuie Dampierre : fous prétexte de là nullité du
premier Mariage de laPrincelfe, avec Bouchard
d'Avefnes , qui étoit danr les Ordres facrés lors
d4 la célébration. Cependant Jean d'Avefnes &
Bauduin fon frere furent déclarés légitimes , par
Sentence des Juges délégués du St. Siege , don¬
née à Rheims en 124p.

Burgundus, ad Confuetudines Flandria, tract,
rj. n. 6. donne à la Sentence de 1246 le nom
de Tranfadion ; fans doatç parce qu'on a adjugé
a Jean d'Avefnes le Comté de Haynaut. On peut
plutôt la rcgatder comme un Jugement arbitral.

Article III.
Hors les deux cas ci-deffus , la fuc-

celîion des bâtards eft déférée aux Sei-
gnéiits haut-Jufticiers : fçavoir, les meu¬
bles & effets mobiliers, au Seigneur du
lieu , oit le bâtard faifoit fa réfidence :
& les immeubles, au Seigneur du lieu
de leur fituation ; par une efpece de
déshérence.

Salle de Lille , titre 1. art. 25. & «S.
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Haynaut., chap. 126. art. 4.
Cambray , des fucceflîons , art. 12.
Valenciennes, art. 154. & 155.
Namur, art. 84.
Artois , art. p.
,, Sed quatfitum ,, dit Burgundus, ad Confue-

tadines Flandria: traâatu 13. n. 13. « cujus lo-
3, ci fifcus in confiderationem veniat, utrùxrt ubi
„ bona funt fita , an vero ubi mors accidit, vcl
„ domicilium dcfunétus habuit ? Nos diximus &
3> feuda & cujufvis generis bona immobilia, ad
33 euro pertinere, qui in loca fitnationis imperium
33 exercct : de cretero fpeétandum effe locum do-
33 micilii, quia & mobilia & nomina & obliga-
33 tiones, ibidem effe intclliguntur.

En Haynaut, les Fiefs aufquels efl: attachée
la haute - Juftice , font dévolus au Seigneur da
Fief dominant. Haynaut ibid.

Article IV.
Le Seigneur haut-Jufticier, qui appré¬

hende les biens d'une fucceffion, par
droit de bâtardife ; eft tenu de payer
fes obfeques & funérailles , fuivant fa
condition ; & les dettes légitimes par lui
contra&ées , jufques à concurrence de
ce qu'il amende de la fticcefîion : & non
au-delà indéfiniment.

Cambray, ibid. ,

Haynaut , chap. 123. art. 4. chap. 124. art. 6.
Voyez l'article 1. du chap. fuivant.

Article V.

Dans les Coutumes, comme en Hay¬
naut , où l'hérédité mobiliaire du dé¬
funt,eft principalement foumife à fesdet-
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tes : le Seigneur qui fuccéde aux mer»*
bles & effets mobiliers, eff aulîi prin¬
cipalement fournis aux dettes : fauf à
difcnter enfuite les immeubles, en cas,
d'infiiffifance.

Chap. 127. art. 4.

ARTICLE VI.
Si le bâtard laiffe une veuve fans en-

fans , la communauté fe partage entre
elle & le Seigneur haut-Jufficier.

Chap. 126. art.. 5.
En Haynaut > les Eiefs n'entrent point dans la

communauté ; la veuve jouit pendant fa vie de la
moitié des fruits. Ibitf. chap, 97. art. 2.

Article VIL
De Droit commun, te bâtard peut

tefter..
Douay , chap. e. art. 2.
Cambray, des fucceflîons , art. 1,2*
Valencienncs , art. 153..
Liege , chap. 10. art. i l..
Vermandois, art. 5.
Namur , art. 85.
Baccjuet, du droit de bâtardife > part. i. cba|^

6. ou il cite plufleurs Arrêts.
Article VIII.

Dans la Châtelenie de Lilte& en Hay»
saut, toute difpolition à çaufe de mort,
foit par Teffament , raveftiffement, inf-
îitution contractuelle.» ou œuvre de Loi ^
m préjudice, du- Seigneur : eû, interdis
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te à un bâtard , qui n'a point d'enfens
yiyans..

Salle de Lille > titre des Teilamens, art. 7.
Haynaut, chap. 126. art. 14. & 15.
Si les enfans viennent à mourir , la difpofitio.*.

4 çaufe de mort devient confcquemment caduque..
Art 1 cle IX.

Le Mariage , contra&é entre les pe¬
re & mere naturels, fiibféquemment à
la naiflance des enfans naturels;, produit;
la légitimation des enfans : & cette légi¬
timation efl: parfaite dans fès effets^pour¬
vu que les pere & mere ayent été libres ,,

au tems de la conception & de la naif«-
fance des enfans.

inft. As Saptiis §. il
A rtic le X.

De-là il s'enfuit que l'enfant mâle lé*»
gitimé, par le Mariage fubféquent ; eft
iaifl du droit d'ainefîe, à l'exelufion du
premier mâle né depuis le Mariage de
de fes pere & mere. («) Maisli entre la-
naiflance de l'enfant naturel,, & le Ma¬
riage fubféquent ^ le pere ou la mere»
naturel avoit çontra&é intermédiaire*»
inent lin Mariage légitime , & qu'il fûtr
né un mâle de ce Mariage ; l'enfant na¬
turel en ce cas, ne^feroit pas faili dife
droit d'aîneflê, par le Mariage fubfé~
guçnt de fes pere & mere. (^)
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^ (a) Ceux nés depuis le Mariage , femblent
ctre redevables de leur exiflence, a celui qui eft

avant le Mariage , dont ileft fouvent le motif.
(£) ,, Il feroit injufte de dépouiller un autre

jj d'un droit qui lui feroit acquis. ,, Bourjon ,
titre 3. chap. 6. feéh 1. dift. a. art. 10. Nous 1
Voyons dans la Genefe qu'Efaii, du vivant d'Ifaac,
vendit à fon frere Jacob fon droit d'aînefTe pour
un plat de lentilles , on le regardoit donc dès-
lors comme un droit acquis.

Article XI.

Le Roi par la plénitude de fapuiffarî-
te , peut légitimer un bâtard ; à l'effet
de tenir Office & Bénéfice en France.

y, La fecon(de efpece de légitimation fe fait
per Refcriptum Principis , c'cft-à-dire , par

s) Lettres Patentes du Roi, lequel feul peut en
s) France légitimer les bâtards.... Toutes fois
i»j telles Lettres de légitimation ne profitent, fi-

non quantum ad honores, pour tenir Offices,
,, Bénéfices & Dignités , non pas quantum ad
r> fuccejjiones , pour fuccéder à pere, mere ouau-
55 très parens. ,, Bacquct, chap. 10. n. 3. chap.
11. n. 1.

Article XII.

Les Lettres de légitimation opèrent
le droit de fuccéder au pere ; s'il les a
lui-même obtenues, avec la claufe de lui
fuccéder : ou s'il a confenti à leur en¬

térinement; confentement néanmoins in-
fuffifant, s'il avoit des enfans légitimes >

ou s'il lui en furvient. Il faut en outre
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qûe le bâtard foit né de personnes li¬
bres , ex foLuto & foLutâ.

Bacquet, chap. n. n. 2. & 3. chap. 12. e*
entier. " Le feul confentement du pere eft fuffi-
„ Tant » dit Bacquet n. 6. " félon l'ufance Se
» commune obl'ervance de France ... toutefois ...

„ le meilleur & plus feur feroit, pour ofter tout
„ doute, de faire appeller les plus proches parens
„ à fuccéder pardevant le Juge ordinaire, pour
t, venir procéder fur l'entérinement des Lettres
ii de légitimation n. 19.

Article XIII.

Si les parens collatéraux ont confenti
à l'entérinement des Lettres , le bâtard
ainli légitimé leur fuccéde.

Bacquet, chap. 13.
L'article 13. du chap. 1. de la Coutume de

Lille, où il eft dit , qu'un bâtard ne peut fuccé¬
der , pofé qu'il foit légitimé, doit s'entendre d'un
enfant légitimé par Lettres du Prince , & lors¬
que le pere , la mere Se les parens, n'out pas
confenti à leur entérinement.

TITRE VI.

Du droit de déshérence.

LE droit de déshérence, qui confiftedans la fucceffion de celui qui n'a
point d'héritier : a fon fondement, fur
ce que les biens qui fe trouvent n'avoir
aucun maître , paffent naturellement à
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l'ufege du public, & foflt acquis âtt
-Ce qui eneftlechef. (Domat) Lequel
eft encore à cet égard repréfenté par les
Seigneurs haut-Jufticièrs. Les droits d'au,
haine & de bâtardife fontauffi des droits
de deshérence;maisfon entend par celui
qui fait la matière de ce titre ; le droit
de fuccéder à un regnicole légitime, qui
ne laiffe point d'héritier.

Article p r e ivi i e r.

Les biens qui compofent l'hérédité,
dans le cas de déshérence : font appel-
lés biens vacans. Ils appartiennent au
Seigneur haut-Jufticier du lieu , oit ils
ïe trouvent ; à charge de payer les ob-
feques du défunt & fes dettes, jufqu'à
concurrence de la valeur des biens,

Cambray , art. 13.
Haynaut, chap. 130. àrt. à. & 21.
Vermandois, àrt. 3.
Douay, chap. 8. art. T.
,, Fit ea fucteflïo, non tàm ipfo jure , quàm p&

j5 occupationetfi „ dit Corvin au Code de bonii
Vacantibuï " quare licét fifeus in hîs bonis va-
„ cantibus fucccdens , defunâri teneatar credito-
„ ribus : non tàmcivultrà vires hareditatius, fîcuc
» teneretur , fî ut hséres Tuccèderet : fed tantùnl
„ |>ro menfura & ntilimatione bonorum... quia
„ îlla perfbnarum identitas quarn jus inter hje-
„ redem & defunétum inducit, non datur ... nec

», hic refett an inventarium fecerit nec ne ; cù»
„ non ut hsres, fed ut poffeffor conveniri pof-
ï, fît j & obligatio non dcfccadat ex perfonafed

ex banis.
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jStirgnndus s'exprime à peu près de même

,» Fifcus perfon# non fuccedit fed bonis ; & ideô
havres non eft , neqtie jure tranfmifTionis ad

•?> fuccefSonem venir, at tamquam caducum oc»
» cupat : confequerïter ultra vires harreditatis cre~
» ditoribus non tenetur ; nec smpliiis quàm pro
)) menfurâ & œffcimatione bonorum, ftvc inven-
„ tarium fecerît fîvè non fecerit ; & Ci plûtes
v Domini fuerint pro rata émolument! fînguli
D obliguntur.

Ces principes font communs aux droits d'atrt
haine, de bâtardife & de confîfcation.

A R T I CLE I I.

Le Seigneur liant-Ju{licier , qui fuo
Cede par droit de déshérence, doit com¬
mencer par faire faire les proclamations
ftatuées par les Coûtumes des lieux. En
Haynaut, pour les meubles & effets
mobiliers , il s'en fait une proclamation
un jour de Dimanche, ou Fête folem-
nelle , à l'iffuë de la grand'Meffe devant
la principale porte de l'Eglife du lieu ,
le peuple affemblé : par rapport aux
immeubles, il en faut trois de quirizai-
ne en quinzaine.

Chap. 130. art. 7. Se 2ï.
article iii.

S'il ne fe préfente aucun héritier ha¬
bile àfuccéder au défunt, après les prô*
clamations faites ; le Seigneur demeure
en poffeffion des biens , dont il fait les
fruits liens , & il fait vendre , s'il le
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ge à propos, les meubles & effets mo¬
biliers , dont le prix eft ordinairement
employé en conftitution de rente ; au¬
quel cas le Seigneur jouit des cours,

îbld.

Article IV.

Après dix ans, pour les meubles &
effets mobiliers, après trente ans, pour
les immeubles ; le Seigneur haut-Jufti-
cier demeure poffeffeur & propriétaire
încommutable , des biens qu'il a appré¬
hendé, à titre de déshérence,

îbid.

Article V.

Les mêmes formalités font obfervées,
les mêmes délais font accordés, à l'égard
des épaves, qui font tous meubles &
effets mobiliers égarés, notamment à la
campagne les chevaux & autres animaux
domeftiques, que l'on a coutume de
laiffer paître dans les prairies & les bois.

Art. 7 & 22.
ïîouay , chap. 8. art. 3.

article vi.

Au défaut d'héritier paternel, les pro¬
pres paternels appartiennent à l'héritier
maternel, & c convusb : fans que le Sei¬
gneur puiffe fe prévaloir du droit de dés¬
hérence.

La
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La raifon eft , que les Goûrumes n'ont intro¬

duit la diftinffion des patrimoines paternels &
maternels, qu'afin de conferver les héritages dans
chaque famille } ainlî cette diftinétion ne peut
avoir fon effet , que dans la concurrence des pa-
rens paternels Se maternels. Bacquet, du droit
de déshérence , chap. 4. n. 10.

Article VII.
Le mari fuccede à la femme, la fem¬

me à fon mari ; fi le prédécédé meurt
fans enfans, fans parens & fans Tefta*
ment , & le furvivant exclut le fife.

L. uni Cod. undè vir & uxor.

Domat.

Article VIII.

La prohibition de difpofer de fes prô-
près en tout, où en partie , établie par
certaines Coutumes ; eft levée : lorfque
le propriétaire n'a point de parent habi¬
le à lui fuccéder : & le fîfc ne peut pas
oppofer la prohibition coututniere, con¬
tre la difpofîtion faite à fon préjudice.

La raifon eft , que la nullité portée par la Cou¬
tume , n'eft que relative aux intérêts des héri¬
tiers du fang 5 de manière qu'elle eft étrangers
par rapport au fife.

Article IX.
Les efîains de mouches à miel, qui

s'envolent & s'attachent ordinairement
à un arbre ; n'étant point fuivis par ceux
à qui ils appartiennent : paftent au Sei-

A a
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gneur, haut-Jufticîer, ( & Vicomtiér à
Lille ) la moitié à l'inventeur ^s'il a eu»
attention d'en aller avertir le Seigneur
ou Ton Officier,

Salle de Lille , titre i. art. 28.
Cambray > des chofes qui peuvent :être acquife$

3u Seigneur y art. 3.
Haynaut, chap. 130. art. 24.
Bacquet> des droits de Juftice , chap. 33. n,

14. fait une obfervation qui paroît juftc.Tout.,
iy ainfi que les .efpàves, qui font chofes fans aveu
„ & fans Seigneur , appartiennent au Seigneur
„ haut-Jufticier : auili les enfan,s trouvés Se expo-
,, fés, doivent être nourris aux» dépens du Seig-
„ neur haut-Jufticier , en » la : Jufticç duquel ils »
„ font trouvés.

Cependant l'ufage j eft contraire en Flandre, ;

Se M. Deghewiet.en fes Ihftitutions au Droit»
Belgique , en rapporte un Arrêt du Parlement du
âp Février 17153 en faveur delaDame Abbeile
de Flines 3 contre la,Communauté dudit lieu,
Telle eft la » Jurifprudence du Haynaut , par un
argument tiré dû chap. 55. dé- la Coutume de
Mons , & de l'art, 9. du chap. 135. des Chartes'
nouvelles dé 1619. On peut dire que dans la ré¬
daction dé ces Chartes , les intérêts des Seig¬
neurs n'y ont pas été oubliés. C'eft fans doute
dans cette vûë, que la feule voye autorifée pour
difpofçr de fes Fiefs après fa mort, eft celle d'en
ordonner la vente dans l'année du décès dùTef-
tateur, à la diligence des Exécuteurs teftamen»
taires , afin qu'il y .ait ouverture aux droits feig-
aeuriaux de lots 5c ventes,,

■i
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T I T E E VIT.
Du droit de confifcationi.

ON appelle confifcation, le droitquiacquiert au Roi,ou au Seigneur, les-
biens de ceux qui font condamnésàmort,>
ou à quelque peine qui emporte la mort
civile; La coutume de confifquer les
biens des condamnés à mort , tire fort
origine des Athéniens ; les Romains Font
enfuite adoptée : & dans les troubles des"
guerres civiles, les Triumvirs ,vrais ti-
rans , Font exercée avec la derniere in-
humanité. Mais l'Empereur Juftinien a
mis des bornes à la confifcation par fa-
Novelle 1^4,, en ordonnant que les en-*-
fans & afeendans des condamnés , juf-
qu'au troifîéme dégré , fuccéderoient M
leurs biens, à l'exclufîon du fife-

ART IC L E PRE MIE R®

La confifcation n'a point lieu, même*
pour crime de leze-Majefté divine ou
Humaine, es Villes Si Châtelenie de Lil¬
le, Douay & Orchies.

Lettres Patentes des Archiducs Albert Se Iîa^-
Hellc , en forme de confirmation du 23 Janvier-*
1613.

Lille , titre 1. arr. 25.
Salle de Lille , rit, iï art; 71;

M- ai 22
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Douay, chap. 10.
Capitulation accordée par Louis XlV. auCariap

devant Lille , le 27 Août 1667 art. 12.
Article IL

En ttaynaut la confifcation n'eft pas
Teçûë .* lorfque le coupable eft arrêté 5
il paye de fa tête : mais s'il eft fugitif,
elle tombe fur fes meubles & effets mo¬

biliers, & le produit d'une année de fes
biens. Cependant les nobles d'ancienne
Maifon, & les Chevaliers * n'y font point
afîujettis*

Chap, ic. art. i. chap. 130. art. 26. chap. 10,•
art. 6.

Cette Coutume ne parle que du crime d'ho-*
suicide > comme étant le plus commun.

Namur , art. 92.

Article III-
La confîfcatiori n'a pas aufïi lieu dans

la Coutume de Cambray.
Cambray, des chofes qui peuvent être acqai-

fes au Seigneur , art. 1.
Il en eft de même à Ârràs & à Saint Orner »•

Maillait fur l'art. 12. de la Coutume d'Artois.

Article IV.

Dans les Coutumes qui répudient Am¬
plement la confifcation, ce privilège né
s'étend point au crime de leze-Majefté
divine où humaine, ni au duel*

Nov. 134. cap. uît.
Edit du mois d'Août 167$. art. i3.
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Article V.

La confîfeation eft généralement re-
çûë dans la Coutume de Vermandois.

Art. lï.
L'on a déjà ©bfervé qiie cette Coutume efi

adoptée dans plusieurs Bourgs Se Villages du réf.
fort du Parlement de Flandre.

La Cour en confirmant les Sentences rendues
P?.r les premiers Juges, avec la elaufe de confifca-
tion, ont coutume d'ajouter fi confifcation a lieu ,

parce qu'elle eft prefque inconnue en Flandre*

TITRE VIII.
Des Trêfors 3 mines & métaux.

LETréfor eft un ancien dépôt d'argentou de chofes précieufes , lequel
étoit caché de tems immémorial ; & dont
On ignore le propriétaire. L. 31. §. i. C
de acq. rer. Dom. Haynaut, chap. 129.
art. y. Si donc un particulier, dans un
tems de guerre * de troubles, de cala¬
mité » dans les circonftances d'un Edit
rigoureux ; a caché fon argent dans un
endroit fecret de fa maifon , ou de fon
jardin : on ne doit pas regarder ce dé¬
pôt comme tréfor , ff. ibid. Hayn. ibid.<
Par une fuite de ce principe, fi dans une-
maifon nouvellement-acquife , l'ache¬
teur, en faifant démolir quelque mu-
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mille, trouve un fac, contenant une cer*
taine quantité d'efpeces d'or ou d'ar¬
gent; on préfume que c'eft un dépôt fait
par le pere , ou les ayeux c}u vendeur :
préfomption qui ceffe néanmoins, .fi la
maifon a été peu de tems dans la fa¬
mille du vendeur, ou fi les efpeces dé-
pofées font fort anciennes.. Haynaut ,
art.. 10. Burgundus part. 12. n. 16.

L'on ne connoît gueres dans les Pays-
bas , & principalement en Haynaut, d'au¬
tres mines, que celles-de fer & de char¬
bon : on; y trouve quantité de carrières
d'où l'on tire de- beaux blocs de mar¬

bre : c'eft ce que la Coûtume appelle;
avoir en terre non extrayè. Art. I . & 2.

A R T I CLE P R E M. I E R.

Le tréfor trouvé par le propriétaire;
dans fon fond , lui. appartient en entier».

L. un. Cod. §. 2. de thefauris.
Haynaut, art. z.
Le Droit Romain 8c. cette Coûtume, exceptent

©xprefïement le cas » où le propriétaire a em¬
ployé l'art magique- Suivant les apparences ,
I^Hilloire de la baguette divinatoire, qui. exerce.
^oS Pbyficiens , eft très-ancienne.

Article IL
LTn tréfôrtrouvé par cas fortuit dans

l'héritage d'autrui , fe partage par moi¬
tié, entre l'inventeur & le propriétaire
du. fond».
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Dltt. L. un,

Hajn. art. 5.
A r t i c l e I II»

Si quelqu'un trouve un tréfor. dans un*
lieu Sacré ou Religieux,, ou dans une.:
Place publique., ou dans un grand che¬
min ; la moitié du tréfor lui appartient : :
l'autre moitié demeure au profit de TE—
gîife, delà, Ville., ou du.Seigneur haut—
ïufiicier..

Inft. lib. 2. tit. I. §; 39,
Hajn. art. 8..

A r t i c l e IV-,

tes mines de charbons , & les* bancs
dë marbres, qui fe.trouvent dans le fein
de la terre ; appartiennent au Seigneur
haut-Jufiicier ^ qui a coutume d'accor¬
der la permifiion d'ouvrir la terre pour-
y fouiller, & en tirer le charbon : ait
moyen de la dixième ou onzième me-
fure pour fon droit : & les blocs de mar?
bre, au moyen d'une, certaine redevan¬
ce annuelle.

Art. 1. & 2.

A r t i c l e V.

tes mines de fer appartiennent au Sots?
verain , qui accorde de femblables per-
millions par Arrêt de. fon ConfeiL

Ait, 2c.
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TITRE IX.
De Vexploitation des Bols.

LE Pays fitué entre l'Efcaut, la Som¬me & la Meufe ; & même au-delà :
étoit anciennement couvert d'une vafte
& épaiffe Forêt, dite la Forêt charbo-
niere ; à eaufe de la quantité confidé-
rable de charbons de bois, que l'on y
fabriquoit. Les guerres , les ravages qui
Èn font les fuites ordinaires * la popula¬
tion 9 l'induftrie & le travail, ont peu à
peu défriché ce Pays. Les habitans s'é-
tant multipliés , les habitations fe font
conféquemment multipliées ; & pour fe
procurer les chofes les plus nécefiaires
à la vie , il a fallu cultiver & améliorer
les cantons les plus propres au labou¬
rage , & au pacage des beftiaux. Ce¬
pendant à force de défricher, les peu¬
ples ont donné dans l'excès contraire :
& dans le centre d'une Contrée autre¬

fois couverte d'une Forêt ; l'induftrie
excitée par la néceflité de fe chauffer ,
a fait imaginer de fouiller dans le fein
de là terre, pour y chercher & en tirer
une certaine terre nitreufe, propre à
être enflammée. Les Seigneurs de leur
côté ont fenti l'avantage, qui réfulteroit

pour
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pour eux, en plantant des arbres le long
des grands chemins, dont ils ont pré¬
tendu la propriété ; fous prétexte de la
police qu'ils y faifoient obferver. Ce
droit d'y faire planter, qui éprouve en¬
core bien des contradiâions , eft infen-
fiblement devenu un droit feigneurial ;
fid'un côté il paroît onéreux, il eft cer¬
tainement avantageux d'un autre pour
le public ; en ce qu'il maintient la lar¬
geur convenable des chemins, contre les
entreprifes que pourroient faire ceux,
.qui pofledent les héritages adjacens :
entreprifes faciles à remarquer dans tous
les lieux, ou l'on n'a point encore plan¬
té d'arbres. Les chemins y font telle¬
ment rétrécis , qu'à peine on y a laiffé
place, pour le pafiage des voitures. Les
plantis préviendroient cet inconvénient,
après avoir auparavant rendu aux che¬
mins î la largeur fixée par les Réglemens,
L'article 17. du titre 1. delà Coûtume
de la Salle de Lille , & l'art. lyduchap.
130. des Chartes du Haynaut, femblent
favorifer la prétention : en ce que ces
Coutumes leur accordent tous arbres
croifians dans les chemins ; fans difiin-
guer,fi le Seigneur les a fait planter, fi le
particulier les a lui-même plantés vis-à-
vis de fon héritage ; ou fi enfin le vent a
jetté quelques graines dans cette partie.

B h
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L'un des premiers foins du feu Roi

Louis XIV. de glori,eufe mémoire , après
la conclufion de la paix de Nimegue,
fut d'ordonner une vifite de toutes fes
Forêts , fituées en Flandre & en Hay-
naut : il fut rendu en conféquence au
Confeil trois Arrêts le 29 Avril 1679 ,

par lefquels M. de Soufy Intendant en
Flandre, M. de Faultrier Intendant en

Haynaut, & M. Boiftel de Chategnonvil-
le, Intendant dans la Flandre Maritime,
furent commis pour procéder à cette vi«
Rte, chacun dans leur département ; à
cet effet, fe faire repréfenter tous les ac¬
tes & papiers, qui le trouvoient dans les
Greffes des Jurifdi&ions, lefquelles juf-
ques alors avoient connu des Eaux &
Forêts ; faire arpenter les Forêts du Roi,
& drelfer Procès verbal de leur litua-
tion , qualité, nature & eflence du bois,
& des lieux du débit. L'Ordonnance des
Eaux & Forêts du mois d'Août 1669,
fut enfuite adrelfée au Confeil Souve¬
rain de Tournay , & enregiftrée par Ar¬
rêt du ioO&obre 1679. 11 y avoit déjà
une Maîtrife particulière des Eaux &
Forêts établies au Quefnoy , par Edit
du mois de Novembre 1661 ; pour la
partie du Haynaut cédée à la France,
par la paix des Pyrennées conclue en
1659.
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Avant cette époque , il y avoit dans

la Province un Bailli des bois, qui avoit
privative ment à tous autres Officiers ,

î'infpe&ion fur les Forêts du Souverain;
&la connoiffance des délits qui s'y com-
mettoient ; & généralement de toutes
efpeces de contraventions aux Régie*-
mens en matière de bois.

La Jurifdiélion de cet Officier, (ainff
qu'en Flandre) étoit néanmoins bornée
aux Forêts appartenantes au Souverain :
les bois appartenans aux Seigneurs, aux
Communautés Eccléfiafliques & Laïques,
ëtoient & font encore régis par les Offi¬
ciers des Seigneurs & des Communau¬
tés , qui ont dans cette partie toute Ju-
rifdi&ion : les différens Placards & les
Chartes nouvelles du Haynaut, leur
tiennent lieu de l'Ordonnance des Eaux
& Forêts, incompatible avec la forme
d'exploiter les bois dans le Pays.

Article premier.

Les Officiers des différentes Maîtrifes
établies en Flandre & en Haynaut; con-
noiffent en première inilance , chacuns
dans leurs refforts ; des matières dont la
connoiffance leur eft attribuée, par l'Or¬
donnance du mois d'Août 1669, fur le
fait des Eaux & Forêts ; fauf l'appel au
Parlement de Flandre féant à Douay.

B b 2
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Arrêt du Confeil du 28 Août 1688.

Article II.
Les Seigneurs & les Communautés des

Provinces de Flandre, Artois & Hay-
naut, ont été maintenus contre la pré¬
tention des Officiers des Maîtrifes ; dans
le droit & la poffeffion, d'exploiter les
bois à eux appartenans, à charge d'en
tifer en bons peres de famille , & de fe
conformer dans les coupes & exploita¬
tions , aux anciennes Ordonnances, fous
la Jurifdiélion des Juges des lieux.

Arrêt du Confeil du 29 Juin 1706, confirmé
par la Déclaration du 7 Novembre fuivant, ré-
giftrée au Parlement le 23 Décembre. Les Offi¬
ciers des Maîtrifes avoient obtenu par un Arrêt
du 14 Mai 1724 , la révocation de celui de
1706, fous prétexte des dégradations commifes
par les Seigneurs & les Communautés dans leurs
bois : mais les Seigneurs Se les Communautés
s'étant de rechef adrelîés au Confeil, l'Arrêt de
1724 fut révoqué par un autre du 26 Août 1727,

A r t i c l e III.

Dans les bois appartenans aux Com¬
munautés, lefquels contiennent quaran¬
te arpens & au-deffus en un feul tenant;
il doit y avoir un huitième en réferve,
dans laquelle portion , on ne peut faire
aucune coupe, fans la permiflion du
Roi.

Arrêt de I y06.
Autre du 10 Q&obre 16,
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Ces Arrêts n'ont pas eu leur entiere exécu¬

tion ; parce que la plftpart des Communautés ont
obtenu des Lettres patentes , pour être difpen-
fées de laifTer un huitième en réferve. En effet,
la maniéré d'exploiter les bois, produit une bien
plus grande réferve , puifque l'on ne vend que
les chênes défeébueux , ou ceux qui font parvenus
à leur maturité. Cependant il faut convenir , que
dans les Communautés Laïques , où l'exploita¬
tion fe fait fous l'autorité des Mayeur & Eche-
vins des lieux, Parties intereifées , à caufe des
diftributions de bois à chaque chef de famille j
il fe gliffe de grands abus, qui mériteroient d'être
réprimés : foit par les Juges des Seigneurs, leurs
înfpeéteurs naturels : foit par les grands Maîtres
des Eaux & Forêts , ou enfin par l'autorité de
M. l'Intendant de la Province.

TITRE X.
Du droit de chaffe.

LEs bêtes fauvages, les oifeaux , lespoiffons que Dieu a créés pour i'u-
fage de l'homme ; n'ayant pas de maître
tant qu'ils jouiffent de leur liberté, dans
l'élement qui leur eft propre ; il êft na¬
turel qu'ils appartiennent à celui qui les
prend le premier : ainfi de droit natu¬
rel , la chaffe eft un droit commun à tou$
les hommes.

Tant que les Francs ont confervé cet¬
te humeur belliqueufe, qui les porta à
abandonner les Marais du bas Rhin p

B b 3
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pour venir s'établir fous un beau Ciel
dans les Gaules, la chaffe devoit être
néceflairement l'exercice le plus ordi¬
naire , & le délaffement d'une nation
qui ne refpiroit que la guerre & les ar¬
mes. Mais la fageffe du Gouvernement,
attentifà faire fleurir les Arts & le Com¬
merce , qui exigent line vie fédentaire,
des foins & beaucoup d'application : a
par différens Réglemens , limité cette
faculté indéfinie de chaffer.

La Nobleffe étant par état deftinée
à porteries armes, & les Fiefs formant
anciennement fon apanage , le droit de
chaffe fut reftraint aux Gentilhommes,
poffeffeurs de Fief.

On penfecommunément, que la chaf¬
fe eft un droit feigneurial, faifant par¬
tie des domaines du Fief : dont par con-
féquent le Seigneur peut difpofer, ufer
& jouir à fon gré ; mais il eft bien plus
vrai-femblable, comme l'obferve M. de
Freminville, dans fa Pratique des droits
feigneuriaux ; qu'ayant fa fource dans
les Réglemens donnés par les Souve¬
rains , qui renferment en eux la pléni¬
tude du pouvoir légiflatif, & la proprié¬
té éminente des chofes publiques : elle
eft demeurée un droit purement doma¬
nial, dont l'ufage ou l'exercice , forme
un privilège dans la perfonne des Seig-
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Beurs haut-Jufticiers. Les articles 4,
36. & 37.d11 Placard de 1613, concer¬
nant la chafîe , & l'article 23. du chap.
130. des Chartes du Haynaut, favori-
fent beaucoup cette opinion. L'on y re¬
marque , que les Archiducs fe réfervent
& à leurs Officiers, le droit de chafteî
dans l'étendue de toutes les Seigneuries
particulières ; & qu'en parlant des Sei¬
gneurs , ils fe fervent des expreffions
buvantes : " Nos Vaffiaux & Sujets ,

„ ayant privilège de chafter, . .. en
„ leurs Seigneuries , & pourront libre-
„ ment jouir en la faifon , art. 36. Sei-
„ gneurs haut-Jufticiers pourront, com-
„ me de tout tems, chafier & voler en
„ leurs Terres & Seigneuries... Art.ij.j,
Termes qui annoncent plûtôt une pré¬
rogative émanée du Souverain, qu'un
véritable droit féodal.

Article premier»

Tout Seigneur haut-Jufticier , ( mê¬
me le Vicomtier, dans la Châtelenie de
Lille & en Artois ) eft en droit de chaf¬
fer dans l'étendue de fa Juftice, àl'ex-
clufion de tous autres.

Haynaut, chap. 130. art. 23.
Il n'étoit autrefois permis aux Seigneurs, que

Je chaffer à force de chiens <£? oiféaux : C'eft ce
que l'on appelloit la Noble Chaffe. Il y avoit à
cet effet dans chaque Village, une trompe gardée

B b 4
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en dépôt, que le Seigneur faifoit porter parl'urç
de fes gens } qui en fonnoit, pour annoncer &
conduire la chaffe.

En France, le pofTefTeur d'un Fief peut chaffer
jdans l'étendue de fon Fief.

La permiflion de chaffer, accordée au Seigneur
Laut-Jufticier & Vicomtier, emporte une prohibi¬
tion tacite à l'égard de tous autres : le Placard
du 28 Juin 1675 , que nous pouvons regarder
comme une Loi générale ; quoiqu'il foit rendu
pour la Province d'Artois : rend une raifon bien
énergique, de l'exclufî.ôn portée contre les habi-
tans des Villes & de la Campagne , Marchands,
Artifans, Laboureurs , Manouvriers ; fçavoir,
que les uns & les autres , négligent & abandon¬
nent k Commerce, les Arts &c Métiers, l'Agri¬
culture ; dont le progrès intereffe li effentiellc-
inênt l'état : pour fe livrer à un exercice propre
aux Gentilhommes ; qui dans la chaffe trouvent
un délaffement digne d'eux ; l'image d'une guer¬
re plus férieufe qui fe fait fi fouvent entre les
hommes ; & le Placard attribue à l'impunité des
contraventions précédemment commifes , malgré
la difpolîtion des Ordonnances ; l'ufage abulîl
qui regnoit alors dans l'Artcis , parmi les lia-
bitans des Villes & de la Campagne, de chaffer
librement. C'eft la meilleure piece que l'on puiffe
oppofer àcertaines Communautés d'habitans ,qui
prétendent encore fe prévaloir de leur poffeflionà ce fujet. A quoi l'on pourroit ajouter, les in-
convéniens qui réfultent quelquefois , de laiffer
des armes à feu entre les mains d'une Commu¬
nauté d'habitans -, dont la fidélité pourroit être
ébranlée en certaines occurrences critiques , au
point de fe livrer à un parti violent, & de fe
fbuftrâire à l'autorité légitime,

L'Ordonnance des Eaux & Forêts de 1669 ,
titre 30. art. 28., défend expreffément la chaffe
aai Marchands , Artifans > [Bourgeois de Habi*
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sans des Villes, Bourgs , Paroiffes , Villages 8c
Hameaux , Payfans & Roturiers , non polîédant
Fief, Seigneurie & haute-Juftice : à peine de cent
livres d'amende. Cette Ordonnance eft exacte¬
ment obfervée aux Sièges des Maiirifes.

Article II-
Le Seigneur dominant n'a point droit

de chalTe, dans l'étendue du Fief de fon
vaffal, qui a également la haute-Juftice»

Arrêt du Parlement de Paris du 13 Mars
1.702.

Autre du 16 Mai 1724.

Article ïII.

Le Seigneur Hauf-Jufticier qui a fait
lever du gibier dans fa Terre en chaf»
fant, peut le fuivre & le prendre dans
la Seigneurie de fon voiftn.

Haynaut, art. 4.
Placard de 1575.
Placard du 31 Août 1613 , art. 34. Le Ye

neur étoit obligé de pendre fa trompe au pre¬
mier arbre.

„ Utilitas conimunis fuafit, ut mutuam hane
„ alieni fundi ingrediendi licentiarn fîbi învi»
„ cem vicini concederent. „ Bacquet des droits
de Juftice , ebap. 34. n. 5. Le plaîfir de la
chaffe fans cela feroit imparfait : & le Légifla-
teur a bien prévu, que la paflionduChaiTcur, ne
refpefteroit pas la défenfe.

Article IV.
Aucun Seigneur haut-Jufticier ne peut

chafler dans l'étendue des Forêts du Roi,
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quoiqifenclavées dans fa haufe-Juffce :
la chaffe même des cerfs , biches, fan-
gliers, marcaflins , chevreuils dans la
dîffance d'une demie lieuë de la liziere
des Forêts du Roi , lui eft interditeé
Cette chaffe lui eft encore défendue
dans fa terre,en certains rems de l'année.

Placard de 1613 , art. I. & 2.
Haynaut, chap. 133. art. 28.

Article V.

La chaffe en pleine campagne eft dé¬
fendue à toutes perfonnes, depuis le pre¬
mier Mars , jufqu'au 22 Juillet , fuivànt
le Placard de 1613 : mais aujourd'hui
le terme eft prolongé jufqu'au 15 Août :
& même jufqu'au premier Septembre,
& au-cîelà ; lorfque la moiffon eh retar¬
dée par des tems fâcheux.

Art. 78.
Article VI.

La chaffe n'embraffe que les bêtes &
oifeaux fauvages, qui n'appartiennent
à perfonne : entre les oifeaux domef-
tiques, le cigne apprivoifé elifpéciale-
ment confervé.

Art. 85. & 86.
Article VIL

La chaffe ne peut être accordée à fer*
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ihe > ni jamais cenfée être comprife dans
le bail général d'une terre.

Art, 13.
Arrêt du Confeil d'Etat du 3 O&obre 1723,

Article VII î.
Tous ceux qui contreviennent aux

Réglemens fur le fait de chaiTe, foit en
chafTant dans les tems défendus, ou en
chaffant fans avoir qualité : encourent
certaine amende * qui eft à la rigueur de
foixante royaux , à l'égard de ceux qui
chaffent au fufil, outre la reftitution du
dommage caufé : par rapporta ceux qui
prennent du gibier fans armes & fans
chien, l'amende n'eft que de dix royaux»

Art. 36. 41. 74. & 78.
article ix.

Ceux qui détruifent les nids & les
oeufs de cignes, faifans , perdrix : font
également condamnés à l'amende de
foixante royaux.

Art. 76.
Le royal eft évalué à 1 liv. 13 C. 4. d. de FratM

fie, art. 108.

ARTICLE X.

Ceux qui contreviennent aux Régle¬
mens en matière de chaffe, peuvent, en
cas d'infolvabilité , être condamnés à
quelque peine corporelle *, telle que la
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prifon au pain & à l'eau ; le banniffie-
ment, la fumigation en cas de récidive»

Art. 109.
article xi.

Les Officiers des Eaux & Forêts con«
noiffent privativement, des contraven¬
tions fur le fait de chaffie, commifes dans
les Forêts du Roi & leurs lizieres ; qui
comprennent une demie lieuë. Dans les
autres lieux, la prévention eft reçûë en¬
tre le Juge Royal & celui de la Seig¬
neurie.

Art. 4. 36. & it5.
Arrêt du Confeil du 29 Juia 1706.

Article Xii.

Si l'amende ed prononcée parle Juge
Royal, elle appartient au Fermier du
domaine : û elle eÙ. prononcée par le
Juge de la Seigneurie ; elle appartient
au Seigneur.

Art. 36.
Article xiii.

La procédure en matière de chaffe
doit être fommaire , & la Sentence dé¬
finitive qui intervient en conféquence ,

peut être mife à exécution par provi-
fion , nonobdant l'appellation & fans
préjudice d'icelle,.

Art. 107. Se m,



Du "droit 2e chajfe. éi
Article XIV.

Les Seigneurs font non-feulement au»
torifés, mais ils font même tenus, lors¬
qu'il paroît dans le canton un loup ou au¬
tre bête nuifible ; de faire afiêmbler leurs
valfaux & habitans des Paroiffes, à cer¬
tain jour fixe ; qui eft ordinairement un
Dimanche ou une Fête ; à ttffuë de la
Meffe Paroiffiale;pour faire desbattries*
huées & chaffes aux loups : les uns avec
des tambours & uftenciles propres à
faire un grand bruit, les autres avec des
fufils, fous la conduite du Seigneur mê¬
me , ou de fon Sergent-garde ; qui eft
encore autorifé de faire la revûë de tous

les habitans, & de tenir note des dé¬
faillais , pour être condamnés à l'a¬
mende par le Juge de la Seigneurie, fur
le Requifitoire du Procureur d'office.

C'efl la difpofîtion de l'Ordonnance du mois
de Juin 1601 , dont on peut faire l'application
en Flandre & en Haynaut ; car nous avions an¬
ciennement , ainfi qu'en France , des Louvetiers
en titre d'office, par Commifïion du Souverain :
dont la charge étoit de raflembler différens Bra¬
conniers , avec lefquels les Louvetiers chafToienC
les loups : s'il en tuoit un , il étoit autorifé à
demander pour fa récompenfe au Fermier le plus
prochain un mouton , qui pouvoit fe racheter
pour quarante patars : fomme bien plus confi-
dcrable alors, attendu la rareté des efpeces nu¬
méraires d'or & d'argent : ceLouvetier pouvoir
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encore dans le circuit d'une lieue & non au-delà,
exiger dix patars de chacun Fermier , ou Labou¬
reur ayant des moutons ; il lui étoit expreffé-
ment défendu de rien demander aux autres , &
notamment aux Abbayes , Prieurés & autres
.Maifons Eccléfialtiques , foit argent , pain ,
viande , ou boiiTon , à peine de concuffion. Hay-
«ait , chap. 132. art. 3.4. 5. Se p.

Il y avoit aulfi en France une récompenfe pé¬
cuniaire , à raifon de deux deniers par chaque
habitant, pour la prife d'un loup , Se de quatre
deniers pour la prife d'une louve.

Suivant M. de Fremïnville , les grands Maî¬
tres des Eaux Se Forêts , dans chaque départe¬
ment , reçoivent quelquefois des Commiffions
du Confeil, pour faire faire des battries , huées
& chaffes aux loups ; & à cet effet pour faire af«
fembler les habitans des Villages de la Provin¬
ce , qui font tenus d'y aflifter , à peine d'une
certaine amende fixée par l'Arrêt du Confeil.

Article XV.

Le droit de Chienagc , qui a lieu dans
quelques Seigneuries : eft une redevan¬
ce anciennement impofée par le Seig¬
neur à fies vaiTaux , en rédemption de
la fervitude , ou obligation dans la¬
quelle ils étoient, de nourrir un certain
nombre de chiens , deftinés à la chafîe.

Il n'y a qu'une pofTeffion auffi ancienne que
paifible, qui puiffe légitimer une pareille rede¬
vance ; dont l'origine eft fi odieufe , qu'elle a été
formellement proferite Se abolie, par l'art. 2. du
ashap. ija. des Chartes nouvelles du Haynaut.
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TITRE XI.
Du droit de pêche.

EN France la propriété des rivièresnavigables appartient au Roi , &
conféquemment celle des ifles , atterrif-
femens , & enfin le droit de pêche , s'il
n'y a titre & poffeffions contraires pour
la pêche & autres ufages ; Ordonnance
des Eaux & Forêts , tit. 25. art. 41.
Cette diftinélion n'eft point reçue parmi
nous , & la propriété de toutes rivières
navigables , ou non navigables , appar¬
tient aux Seigneurs haut-Jufticiers, dans
l'étendue de la Juftice defquels elles paf-
fent ce qui entraine acceffoirement le
droit de pêche. Propriété qui ne porte
aucun préjudice , à ceux qui ont des
moulins , bacs & autres ufages : cepen¬
dant cette propriété n'empêche pas ,

que la fur-intendance pour la naviga¬
tion , ne foit un droit domanial, que nos
Souverains ont toujours confervé &
exercé, en donnant des Reglemens pour
la police de la navigation : tel eft, entre-
autres , le Placard donné par le Grand-
Bailli du Haynaut Officier Souverain, le
16 Mai 1596 , où loin de donner attein¬
te à l'autorité des Seigneurs, il eft au
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contraire enjoint à leurs Officiers, de te¬
nir la main à l'exécution de l'Ordon¬
nance. L'art. 78. paroit y ajouter le
dernier dégré d'évidence, en déclarant
appartenir au Seigneur haut-Jufticier, les
arbres plantés par les Propriétaires rive¬
rains , dans l'efpace de dix pieds , le¬
quel doit demeurer libre le long des
rivières navigables, pour la facilité de
la navigation.

Les fimples ruilTeaux appartiennent à
ceux qui font Propriétaires des prairies
eontiguës, dont ils font cenfés faire
partie. L. r. §. 4- if. de fiumimbus. Ces
Propriétaires ont donc naturellement le
droit d'y pêcher.

Les biais des Moulins , c'efî-à-dire ,

les réfervoirs d'eau qui fe trouvent au-
deff'us , appartiennent aux Propriétaires
des Moulins : les étangs établis pour
l'ufage des Forges , appartiennent aux
Propriétaires des Forges. Les uns & les
autres ont privativement le droit de pê¬
che : & celui qui prend du poiffon dans
un étang, commet un vrai larcin.

article premier.

Le droit de pêche dans les rivieres j
appartient au Seigneur haut-Jufticier •
qui doit néanmoins en ufer fuivant les
réglés de la bonne police.

Haynaut,
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haynaut» chap. 134. art. 5.

Article II.

La pêche peut être accordée à fer¬
me : & celui qui pêche fans avoir qua¬
lité , eft condammé à l'amende envers
la Seigneurie, & aux dommages & in¬
térêts envers le Fermier, outre la con-
fifeation des filets.

Haynaut, art. 12. Salle de Lille , titre i?
art. p.

Mons , chap. 53.
La chaffe érant regardée comme un droit ho*

norifîque , ne peut s'affermer : Mais la pêche
étant réputée un droit utile , peut être affermée
comme les autres domaines de la Seigneurie.

article iii.
Perfonne ne peut faire roiiir ou ma¬

cérer du chanvre , ou du lin dans la
riviere. Il doit être creufé & établi à
cet ufage des rutoirs dans chaque Corni
munauté , aux dépens d'icelle.

Salle de Lille, art. 11.

Haynaut, art. 13.
Mons , ibidem.
La raifon eft , que le chanvre & le lin empoi-

fonnent le poiffen & le tuent par leur odeur : ou
du moins lui caufent beaucoup de dommages.

article iv.
Tous pofîefleurs d'héritages contigus

aux rivières , font tenus de les curer &
d'en entretenir les rives à leurs dépens

C q
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lorsqu'il leur eft ordonné de la part des
Officiers du Seigneur hant-Jufticier.

Haynaut, art. 2. & 3.

Les Juges de la Seigneurie ont la p<v
lice fur toutes les rivières , & connoif-
Jenî des contraventions & malverfations
fur le fait de pêche.

Arrêt du Confeil cîu 25) Juin ljo6.

TITRE XII.

jDes garennes.
Ne garenne efl un lieu oii un Sei¬
gneur met des lapins , qui y creu-

fent des trous pour s'y loger, quel'on
appelle terriers; l'on établit ordinaire¬
ment une garenne , dans les lieux les
moins propres à la culture : tels que des
montagnes & élévations incultes & dé¬
ferres, des Warefchaix pleins de buif-
fons ; au moyen de quoi les lapins ap¬
partiennent au Seigneur de la garenne,
comme Propriétaire : & font réputés de
fon domaine & in fructu , même comme
animaux domeftiques : tels que les pi¬
geons d'un colombier ; en quoi ils dif¬
férent des lievres, qui n'appartiennent à
perfonne , jufqu'à la prife.

article v.
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Les Placards diftinguent deux efpeces

de garennes : la garenne franche & pri¬
vilégiée, pour laquelle le Seigneur a
obtenu des Lettres Patentes de confir¬
mation , & pour la çonfervation de la¬
quelle fes Officiers ont toute police .*
& la hmple garenne , qui eft regardée
comme un bien particulier, pour la çon¬
fervation duquel, le Propriétaire doit fe
pourvoir pardevant le Juge ordinaire»
Placard de 1613 , art. 4. & j.

Article premier.

De Droit commun, une garenne ne
peut fublifler fans titre : en Haynaut
une pofleffion immémoriale fans con¬
tradiction & fans oppolition, fuffit.

Salle de Lille , tit. i. art. 72. elle n'admet
pas de garenne.

Haynaut , chap. 130. art. 25.
Le dommage confidérable que les lapins occa-

donnent dans les terres voilînes des garennes,
les rendent odieufes : & dans le doute , fur la
validité du titre primordial, ou confîrmatif, on
en ordonne la deftru&ion..

Article II.
L'amende qu'encourent ceux qui pren¬

nent des lapins , ou les tuent : eft de dix
royaux. Elle double dans les garennes
du Roi.

Art. 41. Se 42. %
L'amende eft de foixante Royaux , pour ceuj

Ç Q Z
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qui s'ingerent d'aller chaiTer dans les garennes
avec leur fufil, ou une troupe de furets. Art. 36,

Article III.
La garenne d'un Seigneur devenant

trop peuplée, & les lapins faifant des dé¬
gâts dans les terres voifines :les Proprié¬
taires & Fermiers de ces terres peuvent,
non-feulement tuer les lapins, lorfqti'ils
les trouvent fur leurs terres ; mais ils
font encore bien fondés, à demander
leurs dommages & intérêts , & même la
deliruétxon de la garenne.

Arrêt du Parlement de Paris du 6 Mai 1624;
au profit des habitans de Toury dans le Soif-
fonnois»

Autre du 23 Juillet 1631 ; tous deux rap¬
portés par l'Auteur de la Pratique des droits
feigneuriaux , titre des garennes : où il ajoute
que M. le Prince de Roban Guemené, Mrs. de
Crouy & Poncheres, Maîtres de Requêtes , M.
le Prince de Monbazon & autres> ont été en pareil¬
les circonftances , obligés de payer de gros dom¬
mages & intérêts.

Article IV.

L'établiffement d'une nouvelle garen¬
ne , demande plufieurs formalités : l'ob¬
tention de Lettres Patentes de la gran¬
de Chancelerie, adreffées au Parlement,
(en France à la Table de Marbre) in¬
formation de commodo & incommodo , fai¬
te fur les lieux , par les Ofbciers de la
Maitrife des Eaux & Forêts; dans la-
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quelle le Seigneur d'un côté, doit véri¬
fier qu'il poffede à l'en tour du terreiti
dediné à l'ufage d'une garenne , des ter¬
res labourables, fuffifantes pour la nour¬
riture des lapins : & d'un autre côté, les
habitans font entendus , pour délibérer
fur l'objet de la demande : & enfin Ar¬
rêt d'homologation des Lettres Patentes*

ARTICLE V.
Le Seigneur peut comprendre fa ga¬

renne , dans le bail à ferme de fa terre.
Les lapins d'une garenne font regardés com¬

me des animaux domeftiques , ainfî que ies pi¬
geons du colombier : d'où il refulte , que la ga¬
renne peut être comprife dans le bail à ferme
des biens qui compofent la Seigneurie. Fremîn-
ville, titre des garennes, quellion 11.

TITRE XIII.
Des colombiers.

LEs pigeons font des animaux domef-tiques, d'une très-grande utilité : l'on
ne parle point ici des pigeons ramiers ni
des bizets, qui font de vrais oifeaux fau-
vages comme les perdrix, les beccaf»
fes ; mais de ceux que l'on a coutume
de mettre dans les colombiers ; d'où ils
fortent pendant le jour, pour fe nour¬
rir dans la Campagne» Nous avons eu-



70 Titre X11 ï.
core d'autres pigeons pâtiis plus gros
que les autres, crue l'on éleve dans des
volieres : ces derniers font réputés meu¬
bles, les autres immeubles.

Article premier.

Le droit d'avoir un colombier , n'eft
point un droit feigneurial : ceux qui
ont trois boiiniers de terres labourables
à la roye , c'eff-à-dire , trente-fix ra-
fieres ; foit en propriété , ou à ferme
dans le Village , dont un tiers en bled ,

l'autre en grains de Mars , & le refte en
jachere : peuvent avoir un colombier &
des pigeons. Il eft défendu à tous au¬
tres d'en avoir, fous peine de quaran¬

te royaux d'amende.
Placard de 1613 , art. 88.
La raifon eft, que les pigeons fe nourrirent

des grains qu'ils trouvent dans les terres enfe-
mencées, ou prêtes à être dépouillées.

Article II.
Le Seigneur haut-Jufticier, par une

diftin&ion fondée fur le Droit com¬

mun, a feul droit d'avoir un colombier
à pied , bâti en forme de tour, ayant
des trous ou boulins, depuis le fol ou
rez de chauffée, jufqu'aii haud du mur :
les particuliers peuvent feulement avoir
des colombiers établis fur le corps dis
bâtiment, ou au-deffus de la porte*,
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Nos Coutumes & nos Placards ne difent rien

de cette diftinétion : comme elle forme un

Droit commun en France, que d'ailleurs elle efl
fondée fur les prérogatives attachées à la quali¬
té de Seigneur haut-Tufticier : je crois qu'on peut
l'adopter.

Il n'eft point dit aulïî par le Placard de l6iyt
le nombre de pigeons que peut avoir celui qui
polfede trente-fix rafieres de terres labourables :
il y a apparence qu'il peut avoir autant de cou¬
ples, qu'il poflede de rafieres : conjeébire fondée
fur ce qu'il peut avoir autant de moutons que
de rafieres d'héritages ; lorfqu'il veut les laiffer
paître en pleine Campagne. Maillard fur l'art»
144. de la Coutume d'Artois., 11. 45.

Article I î I.

Ceux qui prennent des pigeons avec
des filets, ou faufles trapes, ou qui les
tirent au fufil fur les colombiers, ou à
portée des bâtimens : font condamné en
dix royaux d'amende. Ceux qui les
tuent en pleine Campagne, font condam¬
nés en 6x royaux , outre les dommages
& intérêts de celui à qui ils appartien¬
nent.

Art. 89. po. & pi.
Ce Placard permet aufiî la confifcatîon des ar<

mes faifies : mais comme !e remarque M. de
Freminville, il eft ordinairement très-dangereux
aux Sergens & Gardes , de vouloir pratiquer ces
fortes de faifies.

Article IV.
La police dans cette partie appar-
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tient aux Juges des Seigneurs, ainil
que celle qui a pour objet la conferva-
tion de la chaffe , de la pêche & des
garennes.

Arrêt du Confeîl du Juin iyo6.

TITRE XIV.
Des chemins.

Ous avons plufieurs fortes de che¬
mins : les chauffées conftruites en

exécution des Arrêts du Confeil, pa¬
vées de grais ou faites en caillouts : les
grands chemins de communication de
Ville à autre , autrement dits, chemins
Royaux , dont la plupart font aujour¬
d'hui convertis en chauffées : les che¬
mins de traverfe ou de communication
& les chemins de vuidance, pour voi-
turer & tranfporter les gerbes d'un can¬
ton : la voye de chariot, celle de bête
de fomme , celle de cheval de montu¬
re , & celle de pied , dite fentier.

Les chauffées ont quarante-cinq pieds
de largeur entre les deux foffés qui les
bordent ; lefquels foffés doivent avoir
fix pieds de largeur dans le haut, trois
pieds dans le bas, & trois pieds de pro¬
fondeur, Arrêt du Çonfeil du J Mai 1720.

pi1
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Gn trouve à la fuite des Chartes du

Haynaut l'extrait d'un Règlement, pour
la largeur de toutes les elpeces de che¬
mins.

Article premier.

Les chauffées,les chemins, dits Royaux:,
les chauffées communément nommées
brunehaut, du nom d'une Reine de Fran¬
ce qui les a fait rétablir : appartiennent
au Roi, ainfi que les ormes plantés le
long de ces mêmes chauffées ; fi les Pro¬
priétaires des terres contiguës , ou à
leur défaut les Seigneurs, ne les ont fait
planter.

Lille, cit. i. art. 17.
Arrêts du Confeil des 26 Mai 1705 8c 3 Mai

1720.
Article IL

Les vols & autres crimes qui fe com¬
mettent dans les grands chemins Royaux,
font de la compétence des Prévôts des
Maréchaux de France : & la police pour
la confervation& l'entretien de ces mê¬
mes chemins, efi attribuée à Mrs. les
Intendans, Commiffaires départis dans
les Provinces.

Ordonnance de 1670, tit. I. art. 12.'
Déclaration du 5 Février 1731, art. 5.
Arrêts de 1705 & de 1720, rendus pour les Pays

de Généralités, A l'égard des Pays d'Etats, cetto
police regarde Mrs. les Députés & les Baillis,.

D d
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„ La vraie propriété cîes chemins ,, dit l'Ol-

feau , des Seigneuries , chap. p. n. 75 , cc n'ap-
j; partient pas aux Rots -, car on ne peut pas dire
» qu'ils foient de leur .domaine ; mais ils font de
î> la catégorie des choies qui font hors du com-
» merce.. . Lagarde d'icelle appartient au Prin-
sj ce Souverain, non comme icelle étant de fon
n domaine , mais comme lui étant gardien &
5, confervateur du bien public.

Cela veut dire , que le Roi n'a que le domaine
directe des chofes confacrées à l'ufage public.
Il en eft de même des Seigneurs pour les che¬
mins de traverfe , dits Seigneuriaux, les J$raref«
chaix ou Flégards.

Article III.

Les chauffées fe font du plus droit
allignementque faire fe peut, en paffant
fans aucune diftinâion , au travers des
terres des particuliers ; aufquels pour
leur dédommagement, eft délaiffé le ter-
rein des anciens chemins, qui font aban¬
donnés. Dans les Pays d'Etats on in-
demnife les Propriétaires, & cela paroît
jufte.

Arrêt du Confeil du 26 Mai 1706.

Article IV.
La propriété des chemins de traverfe

fervant de communication des Villes aux

Villages, & des Villages entre eux, ap¬
partient aux Seigneurs haut-Ju(liciers ,

chacun dans l'étendue de leur Judice.
La police ou voirie fur ces chemins leur
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appartient également, & elle s'exerce
par leurs Officiers : qui après le délai
porté par leurfr Ordonnances générales,
fe tranfportentfur les lieux, pour cons¬
tater les défauts d'entretien ; & condam*
ner en conféquence les défaillans à l'a*
m en de.

Lille, art. 17.
Placard du 7 Avril 1531).
Haynaut , chap. 130. art. 3.'
Arrêt du Conîêil du 3 Mai lyzol

article v.

Tout poffieffeur de terre , ou pâture r
ou prairie contiguë à un chemin, eft te¬
nu de l'entretenir en bon état à fes dé¬
pens ; & d'y faire les faffés néceiTaires
pour l'écoulement des eaux. Si la répa¬
ration toutefois étoit trop considéra¬
ble, la Communauté doit y contribuer.

L. fi lacuî ff. quemadxno'dum fèryitutes ami t.
tantur.

Haynaut, chap. 134. art. 2. & 3.
Placard du 7 Avril 1535.

Article VI.
Les chemins particuliers , ou de fer-

vitude , font partie des héritages, fur
lefquels ils ont été pris : mais ils doi¬
vent être entretenus & réparés aux dé¬
pens de ceux qui y ont droit de paf-
fage.

Loiiet let. C. chap. 2,
Ddi
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Article VII.

Les arbres crus naturellement , ou

plantés le long des chemins , ou dans
les lieux vagues , ftériles, incultes, dits
Warefchaix ou FlégarUf appartiennent aux
Seigneurs haut-Jufticiers , faufla preu¬
ve contraire du fait fpécial.

Lille , art. îy.
Haynaut, chap. 130. art. 15., d'où les Seig¬

neurs concluent, qu'ils ont droit de plantis : con-
féquence qui paroît jufte. Mais les Seigneurs ne
doivent en ufer qu'avec précaution , en ne fai-
fant planter, que dans les chemins proprement
feigneuriaux , & qui ont leur largeur convena¬
ble. Les Coutumes mettent dans la même claffe,
les chemins & les warefchaix, ou flégards > bien
différons des véritables communes. Voyez Stock-
mans Dec. 8p.

TITRE XV.
Des corvées.

LEs corvées font certaines journéesde perfonnes ou de chevaux, bœufs,
ânes, que les fujets ou vaffaux font te¬
nus d'employer au fervice de leur Sei¬
gneur, fans aucun falaire ; ou pendant
qu'il recueille fes grains , ou pendant
qu'il fauche fes prés, ou durant qu'il
fait fes vendanges , ou pendant qu'il
bâtit. Elles font appellées courvées à cur-
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vando i Quia hujufmodi opéras prœjïando ,
hommes curvantur. Bacquet des droits de
Juflice, chap. 29. n. 39. & 50.

Article ^remier,
Perfonne ne peut exiger fans un or¬

dre ou mandement du Roi, des corvées
de bras ou de chevaux de fes fujets.

Haynaut, chap. 132. art 6. & 7.
Ce n'eft qu'en exécution des ordres du Roi

que Ton ordonne les corvées, pour les réparations
à faire aux grands chemins : le tranfport des ef¬
fets appartenans aux troupes de paflage , des mu¬
nitions de guerre & des vivres pour les armées.

Article IL

De droit commun , les corvées ne

peuvent être exigées par les Seigneurs
fur leurs vafTaux , fans titres. En Hay¬
naut , îa polTeflion ancienne , immémo¬
riale & paiiible e$ fuffifanre.

Paris , art. 71. Commentateur fur cet article.
Haynaut , chap. 13 2. art. 8. Cette même pof-

feffion fuffit pour la bannaliré également odieufe
en elle-même. C'eft fans contredit, le meilleur
titre que l'on puiffe rapporter : delà dépend 1®
repos public.

Article III.
Les vaffaux en fatisfaifant aux cor¬

vées, font à la rigueur tenus de fe nour¬
rir & de nourrir leurs chevaux ou Bœufs

d'attelage. Ce qui dépend néanmoins
D d 3
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de l'ufage : & pour peu qu'il foit dou-
teux, le Seigneur doit en être chargé»

Arrêt du Parlement de Paris du 23 Décembre
1578 , rapporté par Bacquet,tn. 42.

Article IV.

Le Seigneur ne doit exiger les cor¬
vées de les vafifaux , qu'en tems conve¬
nable ; fans pouvoir interrompre la fe-
maille ni la moiflbn»

Papon Liy. 13. tit. 6. a. ï.
Article Y.

Les corvées indéfinies où dont îe nom¬

bre eft excefiif & exhorbitant : peuvent
être limitées & réduites par les Cours
fouvèraines.

Papon ibicî.
Article VL

Les corvées ne tombent point en ar¬
rérages.

„ Ce feroit mettre , dit M. Bourjon , ceux qui
,, en (ont tenus clans PimpolTibilité de s'en ac- .

j> quitter , & dans l'obligation d'abandonner la
culture de leurs terres : raifon déciiîve qui

5J écarte tous arrérages.
article y11.

Les corvées de bras & de chevaux,
peuvent être comprifes dans le bail à
ferme des domaines de la Seigneurie,
comme fruits a icellç ; à plus forte rai-
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fon, le Seigneur peut les accorder à Tes
Officiers. Mais l'objet de leur deftina-
tion ne peut être changé, ni la fervi-
tude rendue plus onéreufe.

Bacquet n. 41.

TITRE XVI.
De la bannalitL

" T 7N mou^rl appellé bannal ou
„ bannier, dit M. Bacquet n. 4.
„ quand les fujets du Seigneur proprié-
„ taire d'icelui, font tenus aller mou-
„ dre leur grain audit moulin ; & ne
j, leur eft loifible aller moudre ailleurs,
,, fans le confentement du Seigneur ;
„ & font appellés fujets banniers. Le
„ femblable doit être dit, d'un four ban-
„ nier, & d'un preffoir bannal „ ( eri
Flandre , d'une braderie bannale ). Cet
Auteur dont le fuffirage eft d'un grand
noids, prétend que les Seigneurs fe fer¬
rant de leur autorité & de leur puiffan-
C; : ont contraint leurs Jufticiables, fu-
jes & vaffimx demeurans dans l'étendue
deleur Juftice , à fe foumettre, affujettir
& affervir à plulieurs charges, corvées
& frvitudes ; même à venir moudre
tous leurs grains au moulin de leurs

D d 4
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Seigneuries, cuire toutes ieurs pâtes au
four de ces mêmes Seigneuries : que
delà ils ont appelles tels moulins &
fours, bannaux ou banniers : & qu'enfin
au moyen d'une longue jouiffance, ils
ont prétendu droit de bannalité , fur
tous leurs fujets & vafifaux. Tous les
Auteurs qui parlent de la bannalité ,
tiennent à peu près le même langage,
& nous la repréfente comme un droit
odieux. Contre un préjugé fi général,
on pourroit dire en faveur des Seig¬
neurs : que leurs ancêtres délirant an¬
ciennement multiplier les habitations,
dans l'étendue de leur Seigneurie ; y
attirer des eflains de famille, & procu¬
rer aux habitans les commodités de la
vie : ont fait ériger à grands frais des
moulins , pour y moudre tous les grains
nécefiaires à leur fubfiftance ; & que
les habitans trop heureux d'avoir cette
commodité à leur porte , fe font vrai-
femblablement fournis de bon gré à la
bannalité. Mais à la faveur de ce prin¬
cipe , inconteftable dans bien des en¬
droits : combien de Seigneurs ont abué
de leur autorité fur leurs valfaux ?

.Article premier.

De Droit commun , la bannalié ne
peut fe foutenir fans titre : en Ha/uaut
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Se dans quelques autres Coutumes , elle
peut être fondée fur une pofTefsion pai-
îible : ancienne & immémoriale.

Bacquet , ebap. 29.
Haynaat, chap. 130. art. 17.
Artois , art. 52.
La Coutume de la Salle de Lille , pour la

Châtelenie , proferit entièrement la bannalité >
tit, 1. art. 72.

Article II.

Les aveux & dénombremens que pro-
duifent les Seigneurs , pour vérifier la
bannalité : doivent être conformes les
uns aux autres , avoir été reçus fans op-
pofkion, & être confirmés par la pof-
fefsion aduelle.

Artois > art. 52.
Article III.

Des Jugemens prononcés par des Ju¬
ges des Seigneurs , même contradi&oi-
rement ; ne font point fuffifans pour éta¬
blir une bannalité : li d'ailleurs le Seig¬
neur ne rapporte le titre primordial de
fon droit, ou ne juffifîe une pofTefsion
ancienne & immémoriale.

La plupart de ces Jugemens font collufoires ,
aînfi ils 11c peuvent établir une fervitude géné¬
rale.

Article IV.

Encore que les habitans ayent été
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de tout tems moudre leur grain au mou¬
lin du Seigneur , telle poffefsion ne fuf-
£t : £ elle n'eft étayée de la prohibition
publique faite par le Seigneur, & l'ac-
quiefcement des vaffaux & habitans.

„ On préfumera que ce qui a été auparavant
fait „ obferve M. Bacquet n. 28. " a été de

„ pleine volonté , par voiiînage , aifance ou
„ commodité , fans fujeélîon ni néceflité , auquel
,, cas n'a lieu de prefcription.

,, Servitude par prefcriptionnes'acquiert, n'eft
,, que l'ufage & jouilfance ait été en terme de
i, femtude ; note de Bauduin fur Artois.

Article V.

Si au préjudice de la bannalité , l'ha¬
bitant va porter fon grain pour le mou¬
dre à un moulin étranger : le Seigneur
peut faire faifir le grain, la farine, le
cheval, la voiture , par l'un de fes Ser-
gens ; & en faire ordonner la confïf-
cation par fes Officiers , outre certaine
amende contre l'habitant.

Bacquet n. 6.
Bourjon , Droit commun de la France , fech

4. n. 23. & 24.

Article VI.

Pour fe conferver dans toute l'éten¬
due de la bannalité de fon moulin , le
Seigneur a droit d'empêcher fous les
mêmes peines, les meuniers étrangers
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de venir chafîer & quêter dans l'éten¬
due de fa Seigneurie.

Bacquet n. 8.
Maillard far l'art. 52. cîe la Coutume d'Artois.
Bourjoa n. 13.

Article VII.
Si le grain porté au moulin bannal,

n'eli pas moulu dans les vingt-quatre
heures : il eft libre au fujeî bannier de
reprendre fon grain, & de le faire mou¬
dre ou il juge à propos.

Papon Liv. 13. tit, 8. fcrt. il
B acquêt n. 7.
Bourjon n. ïc).

Article Vîîî.

Les Gentilhommes ni les Eccléfiaftï-
ques , ne font point exempts de la bart-
nalité du moulin : mais bien de celle du
four.

Maillard fur l'art. 52. de la Coutume d'Artois.
Boùrjon n. 16. & 22.

Article IX.

Le bannier n'eft tenu d'aller au mou¬

lin bannal, que pour moudre le grain
qu'il a acheté ou qu'il a amené dans
l'érenduë [de la bannalité : & au four
bannal, que pour y cuire le pain, pour la
nourriture de fa famille, 011 qu'il veut
vendre dans l'étendue delà bannalité»

Maillard ibidem»
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Bourjon.
Comme l'on ne doit jamais apporter d'obfla-

cle à l'abondance des chofes les plus nécefïaîres
à la vie : le Seigneur du moulin ou four bannal,
ne peut empêcher que des étrangers de la Fa-
roiile , ne viennent expofer 8c vendre du paia
dans l'étendue de fa Seigneurie.

Article X.

Le droit de bannalité , étant un droit
général, doit être contefté & jugé avec
tous les habitans, & non avec un limple
particulier. Si un fimpîe particulier con-
tefte le droit & non le fait : le Juge or¬
donne, que les habitans feront ajournés
à certain jour de Dimanche à l'iiTuë de
Ja Mefle Paroifsiale, devant la principale
porte de HEglife du Heu, pour délibé¬
rer & conftituer un Sindic ou Procu¬

reur, chargé de déclarer H les habitans
entendent accorder ou empêcher la ban»
naîité.

Bàcquet n. 14,. 8c 1 j.

article xl

Si les habitans reconnoiilênt la ban¬
nalité , le particulier eft débouté de fon
oppofïîion, & condamné à l'amende &
aux dépens. Si au contraire, ils décla¬
rent de n'en avoir connoiffance, on or¬
donne qu'ils conteHeront & intervien¬
dront, & qu'à cet effet le Seigneur De-
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mancîeur leur communiquera fa Requê¬
te & les Pièces juftificatives.

Bacquet n. 15. & 16.
Article XII.

Le droit de bannalité comme toutes

les autres fervitudes , s'annéantit par
vingt-un ans de poffefsion contraire :
laquelle ne commence à courir, que du
jour que le Seigneur a pu ou dû con*
noître , que fes vaflaux 8e cenlitaires
alloient faire moudre ailleurs.

Bourjon n. 27. 8c 28.
„ La liberté étant plus favorable que la fervi-

„ tude , la prefcription d'icelle fera plus facile-
„ ment admife en la perfonnc du fujet, que non
„ pas en la perfonne du Seigneur , qui veut pré-*
„ tendre droit de bannalité fur fon fujet, Bac*
„ quet n. 30.

Article XIII.

Le moulin à vent ne peut être ban-
iial, s'il n'y a titre exprès au contraire.

Paris art. 72. Dupleflis , Bourjon &c.
La raifon eft que le vent eft cafuel > & que [&

fubfîftance des habitans ne peut en dépendre.

TITRE XVII.
Des Moulins.

IL y a plufieurs fortes de moulins ; âtau, parce que c'eft l'eau qui les fait
tourner j à vent y parce que le vent les
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fait tourner ; à bras , parce qu'ils tour¬
nent à force de bras ; à cheval, parce
que c'eft un cheval qui leur donne le
mouvement»

Article premier.

Le droit de contraire un moulin 3 ou
d'accorder à un particulier la permission
d'en construire un , étoit anciennement
un droit Seigneurial, qui eft devenu do¬
manial : au moyen de la réferve qu'en
a fait le Souverain, fans préjudice néan¬
moins aux moulins qui fe trouvaient
établis»

Placard de l 547.
Arrêt du Confeil du 4 Mai 1700.

article ii.
La permifsion de pouvoir établir un

moulin , ne s'accorde qu'au Confëil
Pvoyal des Finances , qui commet les
Tréforiers de France du Bureau des Fi¬
nances , pour informer de commodo &
incommoda , & donner enfuite leur avis;
en conféquence duquel intervient un
Arrêt du Coufeil, qui autorife la conf-
trucHon requife du moulin.

Ordonnance du Roi en forme de Placard dtf
£ Mars 1726.

Article III.

La permiiïion ne s'accorde quà char*
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ge d'une redevance perpétuelle, cl orna'
niale , emportant lots & ventes, laquel¬
le eft de douze florins pour les Moulins
à Feau , de fix florins pour les Moulins
à vent, de cinq florins pour les Mou¬
lins à huile , & quatre florins pour les
Moulins à cheval.

Arrêt du Confcil du 4 Mai 1700.

TITRE XVIII.
Des péages.

LE péage en général, confifle dans lepouvoir de lever fur les paffans ,

leur bétail, marchandifes & denrées ,

un droit en argent, ou en efpeces de
denrées ou marchandifes.

Ce droit par rapport au paffage fur les
chauffées, s'appelle chaujfeage : fur les
ponts ou bacs , pontenage , vlnage, tra-
verfe : pour l'étalage ou débit des mar¬
chandifes de filets, lin, cuirs&c. ton-
lieu : pour le tranfport de vin par cha-
rette ou chariot , rouage, ou pots à la
roue : pour le débit de la bierre, ou de
vin ajforage. " Droit àéafforage ou forage^
,, (dit M. Bacquetn. 21.) eftquetou-
,, te perfonne qui veut vendre vin, ou
„ autre breuvage en détail, efi tenu de
» demander congé au Seigneur, ou à
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,, Juftice : pour lequel congé, il doit
„ payer une pinte, ou un lot de vin
,, pour un chacun tonneau : & en au-
„ cuns lieux,le prix du vin eft mis par la
y, Juftice.,, Voyez le chapitre 51 de la
Coûtume de Mons , où le droit de roua¬

ge eft auffi appellé aforage ; mais impro»
prement.

L'Auteur de la Pratique nniverfelle
des droits feignenriaux , demande fi le
droit de péage eft feigneurial, attaché
à la haute-Juftice d'une Terre ? Et il ré¬
pond que non. " Ce droit (dit-il) eft
» purement Royal, nullement feigneu-
» rial : la raifon eft fimple : c'eft que
„ ces fortes de droits, ne fe lèvent que
» fur les Sujets du Roi. D'ailleurs.. il
» n'y a que le Roi feul qui puifte éta-
» blir un péage, qui eft une impofition
» fur le public. 11 eft vrai que tous les
» péages n'appartiennent pas au Roi :
» mais ou les Seigneurs les tiennent de
» lui ; 011 ils ont dû fe faire confirmer
» dans la perception. ,, Bacquet & l'Oir
feau penfent de même.

Par Arrêt du Confeil du 29 Août
1724, le Roi a établi un Bureau com-
pofé de quelques Confeillers d'Etat, &
d'un certain nombre de Maîtres de Re¬
quêtes , pour la vérification des titres ,

de tous ceux qui prétendent çles droits
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de péage, foit Seigneurs, Communau¬
tés , Villes ou particuliers. Il a été ren¬
du en conféquence difFérens Arrêts ,

portant tarif, auquel les Seigneurs &
les Villes fdoivent fe conformer exac¬
tement , à peine de concuffion. Les Ar¬
rêts qui concernent la Flandre & le Hay-
naut, font celui du ï6 Décembre 1727,
pour la Ville de Caffel ; celui du 19 Oc¬
tobre 1728 , pour la Ville d'Hasbrouck;
celui du 2 Août 1729, pour la Ville
de Mervilîe ; deux du 13 Septembre
1729 , pour le Pont-à-Vendin, & ce¬
lui de Lampaupont fur la Marque ; deux
du 14 Novembre 1757, pour Avefnes
& la Longueville , & deux du 27 Dé¬
cembre de la même année, pour Solef-
mes & Roberfart. Depuis lors il en a
rendu plufieurs autres.

La pofTedlon ancienne , même celle
de vingt-un ans , publique , paifible &
non interrompue ; fuffifoit ci-devant en
Haynaut, par rapport au Seigneur haut-
Jufticier ; pour pouvoir prétendre un
droit de péage , îoit vinage ou tonlieu,
c1nap. I30.art. 18. Mais l'Arrêt de 1724,
portant injonction à tous ceux qui pré¬
tendent droit de péage , de rapporter
leurs titres devant les Comœifiaires éta¬
blis, pour la -vérification de ces mêmes
titres : prouve évidemment, que la ûnv*

£ e
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pie poffefîion n'eft plus d'aucune confe
déraîion dans cette partie : à moins que
îeConfeilne veuille la confirmer, lors¬
qu'il la trouve étayée d'une foule d'ad¬
judications publiques,, de comptes ren¬
dus pendant un fiécle & plus, fans au¬
cunes oppefition m protellation. Ce qui
efl fondé , fuivant l'Auteur de la Prati¬
que univerfelle des droits Seigneuriaux,
fur les ufurpaîions & les différentes ex-
aéHons que les Seigneurs liant-Jufficiers
ont autrefois exercées fur leurs vaffaux ;

que le Roi a pris fous fa protection, par
l'Arrêt de 1724. Il faut donc aujour¬
d'hui que les Seigneurs & les Villes ,

qui prétendent un péage, rapportent un
Arrêt confirmatif du Confeil, où le ta^
ïif foit énoncé,

Article premier.

Ceux qui jouiffent d'un péage , font
tenus d'entretenir en bon état les che¬
mins , chauffées , ponts & paffages ::
o'efi: charge inhérente au droit : & de fe-
conformer dans lq perception aux Ediîs
Déclarationîs Arrêts & Réglemens *
concernant les droits de péage.

Ordonnance d'Orléans , art. 107.
Tous les Arrêts rendus au Confeil, confirmai

hfs des péages , î'e portent formellement. Les
lœ-venus mêmes des Seigneuries , font fubfîdiai-
mMMt, affyffiA*ux régaranons 3ç enmtiens.
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article ii.

Les péages vendus & aliénés par le
Roi, oufesCommiffaires > ne/ont point
fujets à vérification.

Article III.

Le Seigneur qui a droit de péage
dans fa Seigneurie , fe trouvant fur-
chargé de l'entretien des chauffées, ré¬
parations des ponts & autres charges ,

pourlefqiiellesiîa été établi: n'eft point
fondé à le remettre & l'abandonner au

Roi. Cependant par certaines confédéra¬
tions, le Roi admet fouvent ces fortes
d'abandons , après que le Seigneur a
remis les chofes en bon état.

D'autant ( dit Bacquet n. 27. ) que le Seig-
neur a contra&é av«c le Roi , duquel contrat

„ il ne peut pas réfilir & fe défifter.
M. de Freminville penfe de même , & il ajou¬

te , qu'il faut un Arrêt du Confeil ad hoc > pous
opérer la décharge du Seigneur.

article iv.
Les voitures & bêtes de fomme char¬

gées de bleds , grains, farines & léguâ¬
mes verts ou fecs ; font affranchis d$
tous droits de péage feigneuriaux , ou
des Villes, nonobffant tous Arrêts , Ré-
glemens , Tarifs, ou Pancartes à ce con¬
traires , aufquels il eft dérogé.

Arrêt du Confeil du jo Novembre 173JL
E e ^



5>2 Titre XFIîL
Telle eft la difpolition des Arrêts confirmaufs

des péages.
Article V.

Parmi les différentes formalités éta¬
blies pour la perception des péages 9

l'une des plus importantes , eft de faire
pofer une Pancarte à côté [du chemin ,

ou du pont, fur laquellefoit écrit le Ta¬
rif des droits.

Fremînville , des droits de péage , feéHon 2.

Article VI.

La connoiftance des contraventions
aux Arrêts & Régîemens, en matière
de péage , eft attribuée à une commif-
fion établie à cet effet, dans laquelle un
Maître de Requêtes fait les fondions de
Procureur Général.

TITRE XIX.

Des droits honorifiques appartenant
aux Seigneurs haut - Jtfiiiciers

dans les Eglifes Parofiiales.

LEs droits honorifiques confident enhonneurs & en préféances , & non
dans une puiffance qui affujettille l'Egli-
fe & fes Miniftres au Seigneur : qui par
conféquent n'a aucune autorité pour
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prefcrire l'heure du fervice divin, ni
pour affujettir le Curé dans tout ce qui
a rapport à ce même fervice; dont la
fur-intendance appartient de droit à Mrs.
les Evêques. L'Oifeau , des Seigneuries,
chap. 11. n. 46. 47. & 48.

Quoique l'Eglise foit une portion de
terrein confacrée fpécialement à Dieu,
& affranchie par-là , du commerce des
hommes ; cependant, comme i'Eglife
fe trouve enclavée dans le territoire ,

où le Seigneur a des prérogatives d'hon¬
neurs : il a paru jufte qu'il en j ouille
dans les Egîifes , lors de l'alfemblée gé¬
nérale des Habitans ou Paroilîiens, fur
lefquels il a autorité.

Article premier.

La préféance dûë au Seigneur conlif-
te , l°. à précéder tous autres , auxPro-
ceffîons & offrandes immédiatement après
les Prêtres, & même après les Laïcs ,

dont on eft obligé de fe fervir dans les
Villages pour aider au fervice divin ,

fous le nom de Clercs.
Salle de Lille , tit. I. art. 24,
Edit en forme de Lettres Patentes du mois

d'Avril 1695 , art. 45. *
Arrêt du Parlement de Paris des 25 Mars

1698 & 3 Février 1699 , rendu à la pourfuite
* NOTE. Cet Edit n'ayant pas force de Loi en

Flandre, n'eft ici employé «jue comme raifcn écrite^
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du Single du Clergé de Laon. » Mais il faut toui
îj jours obferver, que les Laïcs & Clercs forent
n revêtus de furplis , fans quoi les honneurs ne
» doivent 1er J èttç-diftribnés : ne pouvant autre-»
„ ment être cv ;fidérés , faire partie du Clergé»
,, 'qu'autant qu'ils en portent l'habit & en font
« quelques fondions. 3> Freminville queftian4»
feclion a.

Article IL

La préféance confifte encore , à avoir
le premier de la main du Curé , ou Vi¬
caire » Fafperfton de l'eau-bénite, l'en:-
cenfement, le baifer de la paix & la dif-
tribution du pain béni.

Salle de Lille , ibidem.
Quelques Seigneurs ont prétendu & prétendent

encore , que l'eau-bénite doit leur être donnée
par préfentation à la main , du goupillon & non
par afperiïon. L'Auteur que nous venons de ci-«
ter , rapporte difFérens Arrêts qui ont décidé
pour l'afperfion , notamment un Arrêt du Con-
leil privé du 9 Septembre 1639 > lequel caffa un
Arrêt du Parlement de Touloufe , qui ordonnoit
au Curé de Gardelle de préfenter Yafperfoir au
Seigneur de cette Paroiffe. " Le Roi qui fert
,j d'exemple à tout fon peuple par fa piété ( ajou--
„ te cet Auteur) ne recevant l'eau-bénite que
„ par afperfion-, aucun Seigneur n'a droit dans
jj le Royaume de la recevoir avec plus de dif»
yt tinéfion que Sa Majefté. „ Voyez Van-Efpen.
partie 2. tit. 25. chap. 7. n. 17. , où il rapporte"
un décret de l'Archevêque de Maîines , du 10
Juin i^8i. Au refte , comme l'bbferve M. d'He-
îicourt, il convient de fuivre à cet égard laCoû«
tume du Diocèfe : Coutume qui forme une Loi,
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4c la préfentation du goupillon , paroit en être
une aujourd'hui.

La forme preferire pour les encenfe-
mens par un Arrêt de la grand'Chambre
du Parlement de Paris, du 26 Juin 1636,
e& que le Curé doit donner de l'encens
au Seigneur & à fa femme , chacun une*
fois féparément, étant furies marches de
l'Autel à la grand'Melïe, tourné du cô¬
té de la Chapelle du Seigneur ; & en-
cenfer enfuite leurs enfans une fois pour
tous : & à Vêpres , d'aller dans la même
Chapelle, ou vis-à-vis du banc du Sei¬
gneur , encenfer ceîui-ci une fois, fa
femme une fois, & fes enfans une fois,
feulement pour tous. Un Arrêt du grand
Confeil du 29 Novembre 1704, ordon¬
ne trois encenfemens au Seigneur & à la
Dame, & à chacun d'eux ; furquoi il
faut confulter l'ufage.

» Ily a cependant une obfervation à faire fuie,
« ces droits, dit M. de Freminville, qui eft 3 que
„ les Seigneurs & Dames doivent être dans leurs
5> bancs & places ordinaires ; car s'ils ea étaient
5> éloignés & au bas de l'Eglife : le Curé ne fe-=>
,r roit pas obligé de les aller chercher, pour leur
3>. donner de 1'en.censw

ARTICLE IIL

Les autres honneurs dûs au Seigneur^
font la recommandation nominale aux

prières publiques 3 banc fermé , féan?
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ce & Sépulture dans le Chœur, litre ou
ceinture funèbre & de deiiil autour de
l'Eglife , tant en dedans qu'au déhors*

Arrêt du Parlement de Paris du 16 Juin 1696.
Autre du 11 Janvier 1734.
Arrêté de la Moignon des droits honorifiques,

art. 1. & 2.
L'Oifeau > des Seigneuries , chap. 11.

Article IV.
Les mêmes droits honorifiques dans

les Eglifes , appartiennent aufli aux Pa¬
trons ou Fondateurs, qui ont la pré-
féance fur les Seigneurs. Si le Patron
& le Seigneur haut-Jufticier meurent
dans la même année , la ceinture funè¬
bre aux armes du Patron, eft placée en
dedans de l'Eglife , au-defTus de celle
aux armes du Seigneur.

Van-Efpen , loco citato, n. 34.
Arrêté de la Moignon , ibid, art. 14. 17. St

s 8.
ARTICLE V.

Les Officiers de Juflice du Seigneur,
ont droit en fon abfence, de prétendre
les honneurs de l'Eglife, comme le re-
préfentant.

Arrêt du Parlement de Paris du 14 Juillet
Î7I4-

Autre du 11 Janvier 1734 > qui a accordé la
préféance au Bailli & au Lieutenant de laBaron-
nie de St. Remy, fur tous'Gentilhommes ayant

Fiefs
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Fiefs & Jufïice , moyenne ou bafle en la même
Pareille.

Mais le Gentilhomme a la préféancc , fî l'Offi¬
cier de Juftice n'eft point gradué. Arrêt du l<$
Juillet 1706.

Salle de Lille , tit. 1. art. 2£.

Article VI.

Les différons qui naiffent entre les Cu¬
rés & les Seigneurs haut-Jufticiers, à l'oc-
eafion des droits honorifiques : doivent
fe porter devant le Juge Royal 9 & non
pevant l'Official.

„ Le Juge d'Eglife ne s'en peut attribuer la
», connoifiance , non pas même quand les Pa-
„ trons agiroient par forme d'aéfion perfonnelle
», contre le Curé , pour faire dire qu'il leurren-
„ droit dans i'Églife les honneurs , qui dépen-
», dent du Patronage ; car il ne pourroit infifter
», à fon renvoi pardevant le Juge d'Eglife : vu
», que ces droits d'honneur font portion des re-
» venus de la Seigneurie , aulîi-bien que les
», utiles & profitables ; & par ainfi, que les dif-
», férens mus à ce fujet , ne fe peuvent pourfui-
», vre qu'en Cour féculiere. „ Fevret , de l'abus4
liv. 4. chap. 7. n. 26.

Fin de la deuxième Partie»
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APPROBATION.

J'Ai lû par Ordre de Monfeîgneur le Chan¬celier, le Manufcrit divilé en deux Traités*
intitulés : l'un , des JurijdiHions & de FOrdre
Judiciaire , pour les Provinces du rejjort du
Parlement de Flandre , principalement pour le
FJaynaut : Et l'autre, des Droits Féodaux ou
Seigneuriaux , pour les Provinces du rejjort du
Parlement de Flandre , '& particulièrement celle
de Haynaut : Je n'y ai lien remarqué , qui
puifle en empêcher l'impreffion, que j'ai cm
pouvoir être utile au public. A Douay ce 10
de Janvier 1760.

DEHAULT, Profefleur Primaire
des Facultés de Droit en

rUniverûté de Douay»



PRIVILEGE DU ROI.

LOUIS, par la Grâce de DIEU;Roi de France et de Navarre;
A nos amés & féaux Confeillers , les Gens tenans
nos Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes
ordinaires de notre Hôtel, Grand Confeil, Prévôt
de Paris , Baillifs , Sénéchaux, leurs Lieutenans
civils , & autres nos Jufticiers qu'il appartiendra v
Salut. Notre amé le Sieur antoine-fran-
ÇOIS-JOSEPH'dumées , Avocat en Parlement,
Nous a fait expofer qu'il défireroit faire impri¬
mer & donner âu public des Ouvrages qui ont
pour titre , Annales Beîgiques, Traité des Jurif*
dirions (y de VOrdre judiciaire , Traité des
Droits feigneuriaux & féodaux pour les Provinces
du, reffort du Parlement de Flandre & principale-
ment pour le Haynaut, s'il Nous plaifoit lui ac¬
corder nos Lettres de Privilèges pour ce nécef»
faites. A ces causes , voulant favorablement
traiter l'Expofant, Nous lui avons permis & per¬
mettons par ces préfentes , de faire imprimer
lefdits Ouvrages autant de fois que bon lui fem-
blera, & de les faire vendre & débiter par tout
notre Royaume pendant le tems de dix années
confécutives, à compter du jour de la date des
préfentes. Faifons défenfes à tous Imprimeurs ,
Libraires & autres perfonnes, de quelque qualité
& condition qu'elles foient , d'en introduira
d'impreiTion étrangère dans aucun lieu de notré
obéiffance ; comme aufli d'imprimer ou faire
imprimer , vendre , faire vendre , débiter ni
contrefaire lefdits Ouvrages , ni d'en faire au¬
cuns extraits, fous quelque prétexte que ce puiffe
être , fans la permiffion expreffe & par écrit du-
dit Expofant , ou de ceux qui auront droit de
lui, à peine de confîfcation des exemplaires con-



trefaîtg, de trois mille livres d'amende contre
chacun des eonttevenans , dont un tiers à Nous t

un tiers à l'Hôtel-Dieu de Paris, & l'autre tiers
audit Ëxpofant , ou à celui qui aura droit de
lui, & de tous dépens , dommages & intérêts '
à la charge que ces préfentes feront enregiftrées
tout au long fur le Regiftre de la Communauté
des Imprimeurs & Libraires de Paris, dans trois
mois de la date d'ieelles; que l'rmprelïïon defdits
Ouvrages fera faite dans notre Royaume & non
ailleurs , en bon papier & beaux caraderes , con¬
formément à la feuille imprimée attachée pour
modèle fous le contre-fcel des préfentes ; que
l'Impétrant fe conformera en tout aux Régle-
mens de la Librairie , & notamment à celui du
vo Avril 1735 ; qu'avant de les expofer en ven¬
te , les manufcrits qui auront fervi de copie à
l'impredion defdits Ouvrages , feront remis dans
le même état où l'approbation y aura été donnée,
és mains de notre très-cher & féal Chevalier ,

Chancelier de France, le Sieur de Lamoignon ;
Se qu'il en fera enfuite remis deux exemplai¬
res de chacun dans notre Bibliothèque publi¬
que , un dans celle de notre Chateau du Lou¬
vre , Se un dans celle de notredit très-cher Se
féal Chevalier , Chancelier de France ; le tous
à peine de nullité des préfentes : du contenu
defquelles vous mandons & enjoignons de faire
jouir ledit Ëxpofant & fes ayans-caufe pleine¬
ment & pailiblement, fans fouffrir qu'il leur foit
fait aucun trouble ou empêchement Voulons que
la copie des préfentes qui fera imprimée tout au
long au commencement ou à la fin defdits Ou¬
vrages , foit tenue pour diiëment lignifiée , Se
qu'aux copies collationnées par l'un de nos àmés
& féaux Confeillers-Sécrétaires, foi foie ajoutée
Comme à l'original. Commandons âu premier
notre Kuiflier ou Sergent fur ce requis, de faire-,
pour l'exécution d'ieelles, tous aétes requis Se



ïiécelTaîrcs, fans demander autre permifTion , 8£
iionbbftant clameur de haro, Charte Normande
& Lettres à ce contraires : Car tel eft notre

plaifir. DONNÉ à Verfailles le deuxième jour
du mois d'Avril , l'an de grâce mil fept cent
foixante , & de notre Regne le quarante-cin¬
quième.

Par le Roi en fon Confeil.

L E B E G U E , avec parapher

Regifrê fur le Regifire XV. de la Chambre
Royale & Syndicale des Libraires ir Imprimeurs
de Paris , n°. 3279 , fol. 62 , conformément au
Règlement de 1723 , qui fait défenfes . art. 41 »
à toutes perfarines, de quelques qualités & condi¬
tions qu'elles foieut autres que les Libraires &
Imprimeurs > de vendre , débiter , faire afficher
aucuns livres pour les vendre en leurs noms , foit
qu'ils s'en difent les Auteurs, vu autrement, &
à la charge de fournir à la fufdite Chambre neuf
exemplaires preferits par l'article 108 du mèmê
Règlement. A Paris ce 22 Avril 1760.

SEAUGRIN, Sindic.

JE fouffigné cède & tranfporte au Sr. WillervalfImprimeur ordinaire du Roi &. de la Cour de
Parlement , mon droit au prefent Privilège , en
ce qui concerne mon Traité des Jurifdiffions , &
celui des Droits féodaux , pour en jouir par lui
fuivant notre Traité de ce jour.

A Douay le 25 Avril 1762. DUMiES.



 



 


